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LOIS 


LOI n° 51-695 du 24 mai 1951 pcriant maïñoration de certaines 
rentes viagères et pensions. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suil: . 


Art, 49, — Les rentes viagères et pensions allouées, soit 
armiablement, soit judiciaisement, en réparaion d'un préjudice, 
sont, à partir du {* janvier 1951, majorces de plein droit dans 
les conditions fixées à l’article 2. 

Toutefois, les dispositions qui précèdent ne sont pas appli- 
cables aux rentes viagères et aux pensions sujettes à revision, 
soit par application d'une stipulation contractuelle, soit en 
vertu des règles du droit commun. 


Art. 2. — La majoration est de 300 p. 100 du montant de la 
rente ou de la peusion originaire, si la date de la convention 
ou de la décision judiciaire qui l’a allouée est antérieure au 
septembre 1939. 

La majoration est de 100 p. 100 si la date de la convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1939 et 
antérieure au 1% janvier 1946. 

Un arrêté du ministre des finances déterminera les conditions 
d'application du présent article en ce qui concerne Ja caisse 
nationale d'assurances sur la vie et les compagnies d'assu- 
rances. 

Art. 3. — Les majorations dont le service incombe aux com- 
pagnies d’assurance sont financées par un fonds commun ali- 
menté partie par les compagnies, partie par l'Etat et partie au 
moyen d'une contribution des assurés contre les risques de 
responsabilité eivile. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques fixera les pourcentages des majora- 
tions dont la charge incombera aux compagnies d'assurances, 
les modalités de Ja participation de l'Elat, les bases de calcul, 
le taux et la dite de mise en vigueur de la contribution des 
assurés ainsi que les règles de constitution et de fonctionre- 
ment du fonds commun. 

Ce décret devra être pris après avis eronfurme de la commis- 
sion prévue par l'article 6 de la loi m° 49-1098 du 2 août 1949. 

Art, 4, — Les pensions servies en vertu de lois spéciales aux 
victimes d'accidents du travail continuent à être régies par les 
dispositions desdites lois, 

Art. 5. — Le contrat souscrit par le débiteur de la pension 
ou de la rente prévue à l’articie 1* auprès d’une compagnie 
d'assurances ou de la caisse mationae d'assurances sur la vie 
afin d'assurer le service de cette pension ou de celte rente, 
n'emporte pas novation. 

Les majorations applicables sont régies par les dispositions 
des articles 1% et 2 de la présente loi. 

Néanmoins, le débiteur n'est tenu de Îles supporter que 
dans la mesure où elles excèdent les majorations pouvant 
éventuellement profiter au créancier conformément à ia légis- 
lation sur la revision des rentes v'agires. 

Art. 6. — Sont majorées de plein droit, à compter du 
1 janvier 1951 et selon les taux fixés à l’article 1 de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949, les rentes viagères ayant pour 
chjet le pavement de sommes fixes en nuinéraire et consti- 
tuées avant le 1% janvier 1946 moyennant l'abandon ou Ja 
privation d’un droit d’usufruit par voie de cession, renoncia- 
tion, conversion ou de toute autre manière. 

Le débiteur de la rente pourr: obtenir du tribunal une 
remise totale ou partielle de la majoration mise à sa charge, 
s'il prouve que les biens dont l’usufruit a été aliéné ou converti 
moyenaant rente viagère, ne lui procurent pas, par rapport à 
la daïe de Ja constitution de la rente, un accroissement de reve- 
nus résullant des circonstances économiques dont le coefficient 
soit au moins égal à celui de la majoration prévue à l'ali- 
néa 1%. 
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pans le cas de remise prévu à l'alinéa précédent, le taux de 


a majoration devra être égal à celui de l'augmentation des 
reveaus qui sont procurés au débirentier par les biens dont 
jusufruit a été aliéné ou converti en rente viagère. 

Au cas d'aliénation du biee, il sera tenu compte des revenus 
procurés par celui-ci au jour de l'aliénation. 

La demande en remise prévue au présent article devra être 
formée avant le {% juillet 1952. 


Art. 7, — Les contestations relatives À l'application des arti- 
cles 1% et 2 de la présente loi seront jugées conformément aux 
dispositions de l’article 10 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949. 

fous jugements ainsi que tous actes, procès-verbaux, pièces 
ou rapports dressés ou établis en exécution de la présente loi 
sont dispensés des droits de timbre et d'enregistrement et, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Maselle, des frais de justice, à condition de meutiouner expres- 
sement le présent article. 


Art 8. — Les dispositions de la joi n° 48-777 du 4 mai 1948 
sont étendues, à partir du {® janvier 1951, aux rentes consti- 
tuces par les caisses autonomes mutualistes au profit des 
routiers viagers n'ayant pas la qualité d'anciens combattants 
béacliciaires de la loi du 4 août 1923 et des lois subséquentes, 

Pour être admis à bénéficier des majorations, les titulaires de 
ces rentes, quel qu’en soit le montant, doivent remplir les 
conditions fixées par l’article 2 de la loi n° 49-1098 du 2 août 
1949, Il en est de même, à partir du {1% janvier 1951, pour les 
mulualistes anciens combattants bénéficiaires de la loi n° 48-957 
du 9 juin 1948. 

Le bénéfice de ces majorations est acquis, aux mêmes condi- 
tions, à partir du 4% janvier 1951, aux titulaires de rentes 
inférieures à 201 F, contractées auprès de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie ou des caisses autonomes mutualistes 
et ayant fait l’objet d’un rachat. 

Les majorations fixées par le présent article s'appliqueront 
notamment aux rentes viagères constituées  originairement 
auprès des sociétés mutualistes et prises en charge par les 
caisses autonomes mutfualistes en vertu de l'article 88 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité. 
la dite retenue pour l'application du pourcentage de majo- 
ration sera celle du contrat initial. 

Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions 
d'application du présent article. 

Art, 9, — Dans tous les cas où la reate sera susceptible de 
revision par application des dispositions législatives anté- 
rieures, le capital au moyen duqueé le débirentier s'est réservé 
de mettre fin au service de la rente sera majoré dans les 
uêmes proportions. 

Fn aucun cas, le débirentier ne pourra être tenu de rem- 
bourser un capital supérieur à la valeur de la rente en capital 
au jour du rachat, auquel on appliquera le taux de majoration 
de la rente. Pour déterminer la valeur de la rente en capital, 
il sera fait état des barèmes appliqués par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

Art. 10. — Ja présente loi est applicable à l'Algérie. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaur, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


LOI n° 51-696 du 24 mai 1951 inslituant un régime transitoire 
d'assurances sociales et d'accidents du travail agricoles dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemiblée aationale adopté, 


Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit: 
Art, 4er, — $ 1%  —— Sous réserve des dispositions de la 


présente loi, sont applicables, en matière d'assurance sociale, 
en ce qui concerne les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, à titre transitoire et jusqu'à inter- 
vention de la loi prévue par l'article % de Ja loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, aux membres des professions agricoles et 
forestières définis par l'artisle du décret modifié du 
30 octobre 1935 fixant le régime des assurances spplicable à 
l'agriculture : 

Les titres Er à V incius et les articles 115 ($$ 2 à 4), 116, 117 
118 ($ 1°), 119, 120, 121 et 127 de l'ordonnance n° 45-2145 
du 19 octobre 1945 modifiée; 

Les titres IV à VI inclus de l'ordonnance n° 432250 du 
4 octobre 1945 modilite, à l'exception des trois premiers ali- 
enéas de l’article 32 et des articles 33 À 35, 39 et 40; 

La loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 modifiée, 

Un décret pris par le ministre de l’agriculture fixera dans 
quelles conditions seront applicables les dispositions transi- 
toires prévues par le décret n° 46-1228 du 12 juin 19406. 


$ 2, — Les assurés qui ont reievé antérieurement à la date 
de publication de la présente loi du code local des assurances 
sociales du 19 juillet 1911 et la loi du 20 décembre 1911 ont 
droit aux avantages résuilant pour eux de la présente loi au 
titre des assurances vieillesse et invalidité, 

Toutefois, les intéressés peuvent, jusqu'au {% juilet 1956, 
réclamer le bénéfice de l'ordonnance du 18 octobre 1945 et des 
articles 4 et 11 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1918, s'ils 
estiment que ce régime leur est plis favorable. Dans ce cas, 
les règles de ce dernier régime sont applicables tant pour 
l'ouverture du droit que pour le cacul des prestations. 

L'option exercée par l'assuré est déterminante pour le cal- 
cul des prestations éventuellement dues à tous ayants droit, 


Art, 2. — Le taux des cotisations patronales et ouvrières est 
fixé par décret pris en application de la loi n° 48-1268 du 
17 août 1948 sur le rapport du ministre de l'agriculture et du 
ministre du budget. 

L'employeur est tenu, sous peine de sanctions prévues à 
l’article 46 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 
d'établir une déclaration à la caisse d'assurances sociales 
agricoles intéressée dans les conditions fixées par le décret 
susvisé. 

La caisse procède au recouvrement des cotisations arritrées 
et intérêts de retard comme en matière de contributions com- 
munales. 


Art. 3. — La gestion des assurances sociales agricoles dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
est assurée pur des caisses mutuelles départementa'es d'assu- 
rances sociales instituées en application de la loi du {1% avril 
18% el agréées par le ministre de l'agriculture, chargé de l'ap- 
plication de la présente loi. 

Les caisses prennent la succession, en ce qui conceme les 
membres des professions visées à l'article 1, des organismes 
antérieurement chargés de l'application des dispositions du 
code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 et de la 
Joi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés. 

Leur contrôle est assuré par le ministre de l'agriculture 
concurremment avec le ministre du budget. 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
exerce les attributions dévolues aux directeurs régionaux de 
la sécurité sociale. 


Art. 4. — Un décret pris sur la proposition du ministre de 
l'agriculture et du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixe les règles relatives à la coordination entre le régime d’'as- 
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surances sociales prévu par la présente loi et le’ régime général 
de sécurité sociale. lixe spécialement : 

Dans queies conditions sera supportée par chaeun des deux 
régimes ja charge des pensions de vicillese, d'invalidité, de 
veufs el de veuves actu:lement en cours; 

Dans quelle mesure ja propriété et l'usage des institutions 
et du patrimoine appartenant, à Ja date du f® juin 1947, au 


régime d'assurances sociales alors commun aux professions agri- 
coles et non agricoles et actuellement gérés par les caisses 
de securité sociale des trois départements seront transférés aux 
organismes agricoles d'assurances sociales et dans quelles con- 
dilons ies assurûs agritoies peuvent bénéficier de ces institu- 
ons 

Art. 5, — Les dispositions de l'article 26 ($ 3) du décret du 


23 octobre 1%39, rendues applicables au régime agricole des 
assuranees sociales par l'arlicie 1% du décret du 30 octobre 

1953, sont applicables aux objets de correspondance adressés 
ou recus par les caisses inultuelles d'assurances sociales agri- 
cotes. 

Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
du ministre du budget et du ministre de l'agriculture fixera : 

1° Les modalités d'application du présent article et notam- 
ment les bases de calcul de la redevance forfaitaire représen- 
tant les frais d’affranchissement et de correspondance ; 

Eventueilement, modalités de remboursement au 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones des 4 
dépenses occasionnées à celle administration par l'exécution 
des opérations effectuées pour le compte des caisses précitées, 
tant en ce qui concerne la perception des cotisations que le 
payement des prestations, 

Art, 6. — & 1% — Les personnes visées à l’article 1 de 
Ja puésente loi sont soumises au régime d'assurance accidents 
du code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 appli 
Cable aux membres de la profession agricole. 

Un décret pris par le ministre de l’agriculture portant modi- 
fication dudit régime Jeur garantira des prestations équiva- 
leutes à celles dont bénéficient les salariés des professions non 
agricoles. 

$ 2. — Les dispositions des trois premiers alinéas de l’arti- 
cie à de la présente loi s'appliquent aux objets de correspon- 
dunce adressés ou recus par les caisses d'assurance accidents 
agricoles des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

Art, 7. — Un règlement d'administration publique, pris sur 
Je rapport du ministre de ligriculture, du ministre du travail 
el de la sécurilé sociale, du ministre du budget et du ministre 
de l'intérieur, fixe les modalités d'application de Ja présente 
ln et spécialement les dispositions du régime local qui restent 
provisoirement en vigueur et modalités suivant lesquelles 
s'effectuera le passage du régime local antérieur au régime 
prévu par ladite loi, En aucun cas, les avantages accordés 
aux prestalaires du régime agricole ne pourront être inférieurs 
à ceux dont bénéficient les prestataires du régime général. 


la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 maj 1951. 
VINCEXT AURIOL. 
__ Par ke Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des postes, télégrephes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le mirustre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. À 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


CHARLES BRUNE. 


LOI n° 51-697 du 24 mai 1951 prorogeant le détai prévu par 
l’article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au 
£iatut et aux éroits des combattants voiontaires de la Résis. 
tance, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Présikient de la République promulgue Ja loi dont Is 
teneur suit: 


Article unique. — Le délai d’un an prévu par l’article 3 de 
Ja loj n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits 
des combatlants volontaires de la Résistance est porté à 
deux ans. 


La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURiOL. 
Par k Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, A 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le mirsire des anciens combattants et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUENOT. 


LOI n° 51-698 du 24 mai 1951 rendant obligatoire 
la numérotation des mouvements de montres. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ent 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 
suit: 


Art. 1®, — A dater de la promulgation de la présente loi, 
tous les mouvements de montres fabriqués en France ou 
importés à l'état de mouvements ou en montre terminée 
devront porter sur la platine ou l’un des ponts, afin d’être 
lisible en ouvrant le fond de la boite, un numéro d'identi- 
fication, qui devra figurer également sur la facture corres- 
pondante. 

Art. 2. — Des arrêtés conjoints du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l’industrie et du 
commerce fixeront les modalités d'application de la présente 
loi, notamment en ce qui concerne les pièces déjà fabriquées 
ou existant sur le marché français. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques; 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
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comptables à payer des dépenses dont le caractère d'urgence 
h L ne permettrait pas que leur exécution soit retardée jusqu'à 
DÉCRÈTS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES réaisation des recettes d'emprunt corresporrlantes, 
, « Les cœélits affectés sux dépenses de la troisième partie ne 
pu sont mentionnés, au dahir d'établissement du budget, qu'à 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-699 du 1‘: juin 1251 modifiant le décret du 16 avril 
1947 portant règlement sur la comptabilité publique de 
l'empire chérifien. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
miuistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu le décret du 16 avril 1917 et les textes subséquents sur la 
souptabilité publique de Fempire chérifien, 


Décrète : 

Art. 19%, — Les articles 3, 4, 6, 7, 8, 9, 11 Lis, 18, 48, 67 el 70 
du decret susvisé du 16 avril 1917 sont modifiés ainsi qu’il 
guit : 

« Art, 3, 5° alinéa. — Cependant des décisions du directeur 
des finances, prises sur la proposition des chefs de services 
intéressés, peuvent modifier la dotation des articles et para- 
graphes à l'intérieur de chacun des chapitres de la première 
parie du budget. D'autre part, il peut étre fait emploi de la 
dotation du chapitre des « dépenses imprévues » dans les 
condilions indiquées à l'article ci-après. 

« Art. 4. — Le budget général de l'Etat se divise en trois par- 
ties, comprenant: 

« La première partie, les dépenses ordinaires et les ressources 
nécessaires pour les couvrir, 

« La deuxième partie, les dépenses extraordinaires et les res- 
sources nécessaires pour y faire face. 

« La troisième partie, les recettes avec affectation spéciale et 
les dépenses correspondantes ». 


« Art. 6. — Un chapitre spécial, qui n’est affecté à aucun ser- 
vice, est ouvert à la première partie pour les dépenses impré- 
vues. 

« Des prélèvements peuvent être opérés en cours d'exercice 
sur ce chapitre, soit pour couvrir par un crédit supplémentaire 
l'insuffisance de la dotation des services dont la nomenclature 
est annexée au budget, soit pour faire face, par un crédit extra- 
ordinaire, à des besoins urgents nécessitant l'extension d’un 
ue au delà des ibornes prévues lors de l'établissement du 

udget. 

« Ces prélèvements ne peuvent jamais avoir pour objet la 
tréalion d’un service nouveau. 

« Ils sont autorisés, après avis du directeur des finances, par 
arrélé du commissaire, résident général. 

« Art, 7. — Les produits de la réaiisation des emprunts sont 
inscrits à un compte hors budget ouvert dans les écritures du 
trésorier général Les prélèvements à opérer au profit de la 
deuxième partie du budget et qui correspondent aux crédits 
ouverts en conformité des textes qui ont autorisé l'exécution 
des emprunts sont portés en dépenses à ce compte. 

« La partie des fonds d'emprunt qui reste provisoirement 
sans emploi peut être placée en valeurs de l'Etat francais et 
de l’Elat marocain (rentes, obligations à court terme, bons du 
Trésor), 

@ Art. 8. — La troisième partie du budget comprend les 
recettes avec affectation spéciale autre que ceiles visées à l'ar- 
ticle 6 bis et que les fonds de concours visés à l’article 9 bis 
crapres, affectés soit par la loi ou les cahiers des charges, 
Soit par l'intention des parties versantes, à une destination 
déterminée. 

« Aux receltes nouvelles sur ressources exceptionaelles ou 
Spéciales de l'exercice en coues s'ajoutent les reliquats de 
recettes de même nature de l'exercice précédent, qui n’ont 
pu recevoir l'emploi auquel elles étaient affectées. Ces rehquats 
Sont réimputés, avec la même affectation, au budget de l’exer- 
cice en cours par le dahir de règlement provisore de l'exercice 
précédent, mais à titre provisiounel, leur: report peut avoir lieu 
dès l'ouverture de l'exercice auquel ils doivent être réimputés. 
.« Art. 9. — Les dépenses impuites sur la deuxième et la troi- 
siéme partie du budget ne peuvent être engagées qu'après 
Ja réalisation des ressources correspondantes, 

« Toutefois, en ce qui concerne les dépenses de la deuxième 
Partie, un arrêté dun commissaire. résident général, pris après 
autorisation du nunistre des finances et des affaires économi- 


ques, peut autoriser les administrations à engager et les 


titre d'évaluation. 

« Le montant en est définitivement fixé par décision du direc- 
teur des finances sur le vu des récépissés du trésorier gencra 
constatant les ressources réalisées, 

« Les reliquats de crédits inutilisés sur les programmes d'em- 
ploi de crédits de la deuxième et de la troisième partie, peuvent 
être, par arrêté résidentiel, reversés au fonds de réserve. 1 
fois, lorsqu'il s’agit de rubriques avant été dotées au mor: 
fonds d'emprunt, le reversement ne peut avoir lieu que sur les 
prograrames d'emploi avant plus de cinq ans de date » 

« Art. 11 his. — Les dispositions des articles 10, 10 bis et 11, 
relatives à l'ocquittement des dépenses des exercices clos et 
périmés ne sont applirahles qu'aux dépenses de matériel supé- 
rieures à 


à 90.000 F, imputées sur la première parie du budget 

« Toutes les autres dépenses qui n'ont pu être ordonnancées 
dans les délais impartis sont impulées sur les crédits ouverts 
pour les mêmes services au budget de l'année en 
l'époque du mandatement ». 

« Art. 18. — Aucune dépense ne peut être engagée ni être 
acquittée que si un crédit suffisant a été régulièrement ouvert 
à cet effet au budget de l'Etat. Sauf les exceptions prévues à 
l’article 11 bis du présent règlement, les crédits ouverts pou 
les dépenses d’un exercice ne peuvent être employés à Facquit- 
tement des dépenses d'un autre exercice. 

« Les comptes spéciaux hors budget sont ouverts par arrêté 
du commissaie résident général, après autorisation du ministre 
des finances et des allaires économiques 

« Art. 48. — Les crédits ou portions de crédits de la première 
partie du budget, qui n'ont pas été emplovés au dernier jour 
du mois de mai de la seconde année de l'exercice par des paye- 
ments effectifs ou des réimputalions sont définitivement an- 
nulés ». 

« Art. 67. — Les fonds restés disponibles sur les ressources 
figurant à la deuxième et à la troisième partie du budget sont 
reportés à l'exercice suivant. Ils conservent leur affectation pri- 
mitive. Le report de ces sommes fait l'objet d'une disposition 
spéciale dans le dahir de règlement provisoire, Toutefois, des 
réports anticipés peuvent être faits et des dépenses peuvent être 
engagées sur ces sommes dès l'ouverture du nouvel exercice ». 

« Art. 70. — 3° alinéa. — Il pourra être effectné sur le fonds 
de réserve des prélèvements qui figureront à la deuxième partie 
du budget et serônt affectés à des travaux d'intérêt général ou 
à des dépenses exceptionnelles ». 

Art. 2. — Le décret susvisé du 16 avril 1917 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 6 his, — Les recettes qui font l'objet de la deuxième 
partie du budget comprennent les fonds de concours de la pre- 
inière partie du budget, les prélèvements sur le fonds de 
réserve opérés dans les conditions déterminées par l'articke 70 
(3 alinéa), les prélèvements sur ie compte hors budget de 1 
réalisation des emprunts et toutes autres receltes destinées à 
l’exéention de travaux d'intérêt général ou à des dépenses 
exceptionnelles, 

u Aux recettes nouvelles de l'exercice en cours s'ajoutent les 
reliquats des recettes de même nature de l'exereice précédent 
qui n’ont pu recevoir l'emploi auquel elles étaient affectées. Ces 
reliquats sont réimputés avec la même effectation au budget de 
l'exercice en cours par le dahir du règlement provisoire de 
l'exercice précédent, mais, à titre provisionnel, leur rapport peut 
avoir lieu dès l'ouverture de l'exercice auquel ils doivent £tre 
réimputés », 

Art. 3. — L'article 
est abrogé. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lPexécution du 
rev décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 1° juin 1951. 


n de 


48 bis du décret susvisé du 16 avril 1917 


HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-FETSCHE, 
Le ministre dun budget, 
LDGAR FAURE. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 17 juin 1951 portant nomination d'un sous-prélet 
et de secrétaires généraux de prefecture. 


Par décret en date du fe juin 191: 

M. Cluchier (Joseph), secrétaire général de la préfecture du Var 
{ire classe personnelle), est nommé sous-préfet d'Arles classe), 
en remplacement de M. Gleyze, précédemment nommé préfet de 
3e classe, chargé de mission à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur. 

M. Dupuy (Pierre), secrétaire général de la préfecture du Tarn 
{2 classe personnelle), est nommé secrétaire général du Var 
{2e classe), en remplacement de M. Cluchier. 

M. Biget (Jacques), sous-préfet de 2e classe en service détaché 
auprès du gouverneur général de l'Algérie, est nommé secrétaire 
général de la préfecture du Tarn, en remplacement de M, Dupuy. 

Dans ce poste, M. Biget bénéficiera de la 2e classe à titre personnel. 


Décret du 1 juin 1951 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du {er juin 1951, M. Soulier (Auguste), sous- 
prélet hors classe en position de disponibilité, est nominé secrétaire 
général de la préfecture d'Oran, en remplacement de M. Mercadier, 
noôomuné préfet en mission à l'administration centrale. 


+6 +— 


Décret du 1° juin 1954 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du fer juin 1951: 

M. Thibault (Henri), secrétaire général de la préfecture du Doubs 
(2e classe), est normmé sous-prélet de 1re classe et mis à la disposi- 
tion du ministère des affaires étrangères (service des aflaires alle- 
mandes et autrichiennes). 

Re. Kg qualité, M. Thibault sera placé en position de service 
étaché. 

M. Duluet (Raymond), secrétaire général de la préfecture de l'Ain 
(2e classe), est élevé à la 4re classe de son grade et nommé secré- 
laire générai du Doubs. 

Dans ce poste, M. Duluet bénéficiera de Ja {re classe de son grade 
à titre personnel, 

M. Ryckebusch (Paul), sous-préfet de 2e classe, détaché au cabinet 
du directeur général de la sûreté nationale, est nommé secrétaire 
général de la préfecture de l'Ain (2e classe). 
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Décret du 1° juin 1951 portant nomination de secrétaires 
généraux de préfecture. 


Par décret en date du 1er juin 1951: 

M. Bolloré (André), secrétaire général de la préfecture des Arden- 
pes (3e classe), est nommé secrétaire général de la Creuse ‘3e classe), 
en remplacement de M. Maillot, précédemment nommé secrélaire 
général de la préfecture des Deux-Sèvres. 

M. Baldeyrou (Jacques), sous-préfet de 3e classe, en service déta- 
ché auprès du ministère des affaires étrangères (service des affaires 
allemandes et autrichiennes), est nommé secrétaire général de la 
préfecture des Ardennes (3° classe), en remplacement de M. Bolloré. 


—+e+- 


Décret du 17 juin 1951 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 1er juin 1951: 

M. Ferré (Lucien), sous-préfet de Briey (hors classe personnelle), 
est détaché dans un emploi d'administrateur civil au gouvernement 
général de l'Algérie. 

M. Ellia (Michel), administrateur civil du ministère de l'intérqur 
au gouvernement général de l'Algérie, est nommé sous-préfet de 
Briey (1r° classe). 


Décret du 1° juin 1951 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 1er juin 1951: 

M. Gorgue (Alber!), sous-préfet de 3° classe hors cadres, est nommé 
sous-préfet de Nogent-le-Rotrou (3° classe), en remplacement de 
M. Docquiert. 

M. Docquiert (Henri) sous-préfet de Nogent-le-Rolronu {3 classe), 
est nommé soue-prélet de 2e classe hors cadres, en remplacement 
de M. Gorgue. 

—+e+— 


Décret du 1‘ juin 1951 portant promotion de classe et détachement 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date dun fer juin 1951, M. Lagarde (Jean), sous-préfet 
de 1re classe, en position de service détaché, est élevé à la hors-classe 
et détaché dans un emploi d'administrateur civil au gouvernement 
général de l'Algérie. 


Décret du 1° juin 1951 portant élévation de classe d'un sous-préfet, 


Par décret en date du fer juin 1951, M. Haugades (Raymond), sous. 
prélet de 2e classe, détaché à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est élevé à la 1re classe de son grade. 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 1% mars 1951 porlant nomination au cabinet dy 
secrétaire d’Elat à l'intérieur, 

Arrèle : 

Art, der, — M, Docquiert (Henri), sous-préfet hors cadres, es 
nommé chef de cabinet, en remplacement de M. Gorgue (Albert), 
appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 31 mai 1951. 

EUGÈNE THOMAS. 
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Le secrétaire d’Elat à l’intérieur, 

Vu l'arrêté du 14 mars 1%1 fixant la composition du cabinet d® 
secrétaire d'Etat à l’intérieur; 

Vu la demande de l'intéressé, 

Arrêle : 

Art. fer, — Est acceptée la démission présentée par M. Marcel 
Bertrand, chargé de mission au cabinet du secrétaire d’Elat à 
l'intérieur, 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1951. 
EUGÈNE TIHOMAS. 


MINISTERE DE .LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-700 du 1° juin 1951 portant création 
d’une inspection des troupes aéroportées. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale dt 
l'armée ; 

Vu le décret n° 48-1749 du 17 novembre 1948 relatif à la créa- 
tion du commandement supérieur des troupes aéroportées; 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif à l'emploi des offi- 
ciers généraux, et notamment l’article 4* dudit décret; 

Vu le décret n° 49-524 du 15 avril 1949 fixant Ja liste des 
emplois des officiers généraux des armes, 


Décrète : 


Art. fer, — I] est créé, à la date du 1* juillet 1954, une inspec- 
tion des troupes aéroportées placée sous les ordres d’un officier 
général portant le titre d’inspecteur des troupes aéroportées. 


Art, 2. — L'inspecteur des troupes aéroportées relève dé 
l'autorité du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Ses 
attributions sont fixées par arrêté. 


Art. 3. — Le décret n° 48-1749 du 17 novembre 1948 relatif à 
la création d’un commandement supérieur des troupes aéropor- 
est abrogé, 
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Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) e<t 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 1% juin 1951. 
TENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense naïionale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
MAX LEJEUXE. 
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Attributions de l'inspecteur des troup®s aéroportées, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
Vu le décret no 51-700 en date du fer juin 1951 concernant la créa- 
tion d'une inspection des troupes aéroportées, 


Arrête : 


Art, 4er, — L'inspection des troupes aéroportées est assurée par un 
officier général portant le titre d'inspecteur des troupes aéroporites et 
résidant à Paris. 

Art, 2, — L'inspecteur des troupes aéroporlées a pour mission: 

De renseigner le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sur 
la <iluation générale des troupes aéroportées dans leur ensemble, 
sur leurs besoins, sur leur évo:ution., A cet effet, il est habilité a 
procéder, en accord avec les états-majors des forces armées et les 
services et organes techniques de la défense nationale, aux études 
et expérimentations nécessaires à Félaboration d’une doctrine d'em- 
ploi et à la mise au point de matériels particuliers aux T. A. P.; 

De mellre au paint les méthodes d'instruction relatives à la mise 
en œuvre des unités aéroportées, à la technique du saut en para- 
chute et de l’aérotransport, communes à l'ensemble des formations 
spéciliquernent aéroportées ou orientées vers Finstruction aéroportée 
y compris les formations du service prémilitaire; 

De proposer la répartition des crédits aériens attribués en vne de 
l'entrainement parachuliste des unités d'Europe et d'Afrique du 
or; 
D'octrover les brevels et certificats propres aux personnels para- 
chutisles et de dérider des droits aux indemnités correspondantes, 
conformément aux instructiors données par l'état-major des forces 
arrnées (guerre). 


Art. 3. — L'inspecteur $&s troupes aéroportées a délégation perma- 
nente pour inspecter toutes les formations aéroportées stationnées 
dans la métropole et en Afrique du Nord, en vue de se rendre compte 
de leur moral, de leurs besoins générayx et de leur degré d'instruc- 
tion dans le domaine aéroporté, Il veille notamment à la préparation 
des uniks appelées à servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 

Il pourra, en liaison avec le général inspecteur des forces terres- 
tres d'outre-mer ou sur sa demande inspeCter les unités aéroporlées 
en service sur les territoires d'outse-mer et ea particulier sur les 
théâtres d'opérations extérieurs, sous réserve de l’approbalion préa- 
lable du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre). 

Ces inspections peuvent avoir un carictère inGpiné, sous rSserve 
que le commandant régional en soit avisé dès leur déclenchement. 


Art. ï, — L'inspecteur des troupes aérunorlées peut en outre procé- 
der à toute élude ou mission particulière qui lui est confiée directe- 
ment par le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) où, dans les 
domaines qui ressortissent à sa responsabilité propre, par le général 
chef d'élat-majer des forces armées (guerre). 

Il recoit alors de l’autcrité qui a prescrit lesdites inspections ou 
études un ordre de mission particulier, « 


Art. 5. — L'inspecteur des troupes aéroportées agit en liaison avec 
le généra! chet d'état-major des frrces armées (guerre), notamment 
l'occasion de l'élaboration de ses programmes d'inspection qu'il 
ei à l'approbation du secrétaire d'Etat aux forces armées 
uerre). 
de adresse au général chef d’état-major des forces armées (guerre), 
die : 
Des programmes d'inspection approuvés par le secrétaire d'Etat; 
Des rapports d'inspeclions établis à la suite de celles-ci. 
Une copie de ces rapports est en outre adressée : 
An £énéral inspecteur général des forces armées ; 
Au général inspecteur ou commandant supérieur 
relève l'unité inspectée : 
Au général directeur du service dont relève l'unité inspectée, 
et lorsqu'il y a lieu: 
Au général inspecteur des forces terrestres, maritimes, aériennes 
d'Afrique du Nord pour les synités stationnées sur ce territoire; 
Au cénéral chargé de l'inspection des forces terrestres d'outre-mer 
Pour les troupes coloniales. 


Art. 6. — L'inspecteur des troupes aéroportées adresse chaque an- 
née secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) un rapport d'en- 
Il est consulté sur les questions générales se rapportant à l'orga- 


d'arme dont 


bisaion el au stationnement des troupes aéroportées, 


S'il n'assure pas lui-mîme la présidence des organismes ou Com- 
missions chargées des études sur les T. A. P. il fait suivre obligatoire- 
ment leurs travaux dout les conclusions sont soumises à son approba- 
ion. 

Il participe à la préparation du budget. 

Art. 7. — L'inspecteur des troupes aéroportées est anpelé à donner 
son avis sur l'affectation des commandants de demi-brigade et des 
chefs de corps des formalions aéropor'ées, 

Il participe au travail d'avancement dans des conditions qui feront 
l'objet d'une instruction particulière. 

Art. 8 — L'insnecteur des troupes aéroportées reçoit sous le timbre 
de l'état-major des forces armées (guerre) et des directions intéres- 
sées, communication des mesures prises pour assurer la Mise en 
vigueur des lois, décrets, règlements ou instrustions concernant les 
troupes aéroporiées ainsi que des rapports et éludes nécessaires à sa 
documentation. 


Fait à Paris, le er juin 1951. 
NAX LEJEUNE. 


© 


Décret du 1° juin 1951 portant approbation d'une élection 
à l'académie de marine. 


Par décret en date du {er juin 1951, est approuvée l'élection inter 
venue le 9 février 1991 de M. de La Varende en qualité de membre 
tiuiaire de la section des membres nou résidenis de l'académie de 
marine, 


Décret du 17 juin 1951 poriant rappel à l'activité d'officiers 
en non-activite par suppression d'emploi. 


Par décret en dale du fer juin 19%1, sont rappels à l'activité 168 
officiers en non-activité par suppression d'emjioi dont les noms 
suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(Pour compter du fer juin 1951.) 
MM. les capitaines: 
Duval (Armand) (commandement en chef des forces françaises en 

Allemagne), 

Robert (Raymond-Jean-André) (subdivision d'Albi). 

Schlicklin (Joseph-Alfred) (commandement en chef des forces fran- 
çaises en Alæinagne). 

Simonet (Jacques) (subdivision de Versailles), 

MM. les jieutenants: 

Janon (Maurice) {subdivision de Bordeaux). 

Prudent (Marie-Pierre-Edmond) (commandement supérieur des (roue 
pes du Maroc). 


(Pour compter du fer août 1951.) 


M. le capitaine Mercadier (Fernand Jacques-Gaston) 
laire d’Aïn-Sefra). 


(territoire milk 


Arme blindée et cavalerie. 


(Pour compiler du fer juin 1%51.) 
M. le capilaine Dupin (Marius-Henri) (subdivision de Dijon). 


Cénie-arme. 


(Pour compter du fer juin 1951.) 
M. le lieutenant Barrial (André-Joseph) (subdivision de Versailles} 


Chancellerie. 
ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


(Pour compter Cu {er juin 1951.) 
M. le capitaine Clausse (Louis-Auguste-Jules) (5° région) {sera u:t& 
riéurement changé d'arme). 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CONPS DE TROUPE 
(Pour compter du juin 1951.) 
MM. les Jieutenants: 
Coulot (Roger-Charles-Dominique) 
forces françaises en Allemagne), 
Martin (commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne. 


(commandement en chef ‘es 


(Pour compler du fer juillet 1951.) 


M. le lieutenant Richard (Maurire-Edmond) (commandement en chef 
des forces françaises en Allemague), 
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Matérieis (subdivision artillerie),. 


INGÉNIEURS 


(Pour compler du fe juin 19541.) 
M. le capitaine Muller (Jacques-Jean) (9% région), 


ADIOINTS TECHNIQUES 


(Pour compiler du 1e juin 1951.) 


MM. les Jicutenants: 
Dauchin (Rollin-Abeilard-Victor) 


{Se région). 


Pendaries (Georves-Gaston) (Se région). 
Sablain (Henri-Azénor) (2 région), 


(Pour compler du 


ler juillet 1951.) 


M. le lieulenant Iumblot (Paul-Robert) (2e région). 


ADJOINTS ABMINISTRATIFS 


Pour compter du fe juin 1954.) 


M. le capilaine Wallon (Einile-Lot 


TROUPES 


iis-René) (2e région). 


COLONTALES 


Intendance. 
(Pour compler du fer juin 1951 
M Je lieutenant d'administration Hervé (Henri-Julien) (3 région). 


Décret du 1” juin 1951 portant rappel à l'activité d'officiers 
de la gendarmerie nationale en non-activité par suppression d'emploi. 


Par décret en date du fer juin 1951, sont rappelés à l'activité, à 
compiler du #7 juin 1%1, les officiers en non-aclivilé par suppres- 
gion d'emploi dont les noms suivent: 


Gendarmerie nationale. 
MM. les capitaines: Brule (Marcel), Cabhille (Marcel Æmile), Chas- 


sin de Kerzomimeaux (Jacques), 
Masson (Pierre-André). 


Lissarrague (Pierre-Octave-André), 


M. le lieutenant Voilot (Paul-Claude). 


Décret du 1 juin 1951 portant nomination et promotion 
(armée de terre, réserves). 


Par décret en date du fer juin 1951: 
Est nommé dans les cadres des officiers de réserve et affecté pour 
adiministralion à l'état-major désigné ci-deesous, le sous-officier dont 


Je nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


7e REGION 


MILITAIRE 


SUBDIVISION DE 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er janvier 19513 


M. le maréchal des logis de réserve Nay (Gérard-André-Marcel)}, du 
Se régiment de chasseurs d'Afrique. 


Sont promus, aux dates indiquées ci-après, les sous-lieutenants de 


réserve dont les noims suivent, 


TROUPES METROPOLITAINES 


Génie. 
Au grade de lieutenant. 
ire REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE PARIS 


MM. 

Aloy { Georges - Claude - Henri }), 
ter octobre 1950. 

Cyna (llenri), octobre 190. 

Deiain (Pierre-René), octobre 
1%0. 

Edelin (Louis-Yvon), fer octobre 
190, 


Fournier {Georges - Eugène }), 
fer oclobre 

Frybourg (Miche!-Jacques), 1er oc- 
tobre 19,0. 

Grimond (lUenri), né le fer oclo- 
bre 1%90. 

Heller (Jacques-Henri), oclo- 
bre 1950. 

Huvghe (Michel - René - Charles), 
octobre 1950. 


Jaouen (Jean-Norbert), {er octo- 
pre 1990. 

Lacroix (Roger Louis), {er octobre 
1950. 

Ma thias  (Jean-Emi'e-Marie}, 
4er octobre 1950. 

Mathurin (Edmé - Claude - Yves), 
4er oclobre 1950. 

Perdreau (François-Jelan-Marie), 
ter octobre 1950. 

Simonot (Yves-Marie), octobre 
1950. 

Terris (Philippe-Jacques), {er oc- 
lobre 1990. 


SUBDIVISION DE VERSAILLES 


MM. 

Guichand (André-Joseph-Marie-Fé- 
lix), fer juin 1946. 

Aubry (Jacques), {er octobre 1990, 

Ouies (Jacques-Picrre), 1er octo- 
uvre 190. 

Thome (Paul), {er octobre 1950. 


3e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE NANTES 


M. Dereine (Louis-Edgard), 10 dé- 
cenbre 41990, 


6e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE NaxCY 


M. Grosjean (Michel - Henri }), 
octobre 1959, 


REGION MILITAIRE 
SUBBIVISION DE DIJON 


M. Bouffard (Michel - Yves ), 
41 seplembre 19,0, 


8e REGION MILITAIRE 
ErAT-MAJOR 8° RÉGION 


M. Lepainteur (Jacques), 14 sep- 
tembre 1950. 


SUBDIVISION DE GRENOBLE 


M. Monin (René-Maurice), oc- 
lobre 


TROUPES 
Au grade de lieutenant. 
Infanterie. 
{re REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE Paris 


MM. 

Brunet (Jean-Eugène), fer juin 
1916. 

Ilesse (Pierre-Yves-Maurice), 
juin 1916 

Larfide  (René-Léon), 1er juin 
1946. 

Noël (André-Antoine-Jean-Marie), 
der juin 196. 

Pevronnet (Jean-Jacques), 1e 
juin 1946. 

Ziegle (Henri-Etienne), 4% juin 
1916. 

Vasseure ( Gilbert - Maurice ), 19 
juin 1917. 

Giroux (Robert-André), 4e octo- 
bre 1947. 

Dupin ( Roger-Emile-Lucien ), 
juin 1949. 

(Jean-Camille), 25 juin 
950, 

Leguil (Edmond), 25 fuin 1950. 

Poli (Jean), 19 novembre 1950. 


SUBDIVISION DE VERSAILLES 


M. Babion (Adrien - Théaphile), 
1er juin 1947. 


2 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE ROUEN 
M. Tessier (Vincent-Joseph), 
juin 1946. 
SUBDIVISION D'ARRAS 
M. Guerin (Marcel-Léopold-Emile- 
Alexandre), 4er juin 1946. 
3e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE VANNES 
M. Dubeau (Maurice - Georges), 
4er juin 1949. 
SUBDIVISION DE RENNES 
MM. 
Creno (Ravmond-Jules), 1er août 


1950. 
Rallier du Baly (Jean), 7 février 
194. 


SUBDIVISION DE CLERMONT-FERRAND 


M. Riday (Robert-Jean-Eugène), 
der octobre 19950. 


% REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE MARSEILLE 


MM. 
Arnaud René-Hyppolyte-Jean 
29 juin 1951. 
Noël (Yves), 3 juin 1951. 


Service de l'intendance, 


Au  orade d'attaché 
de 1'e classe. 


REGION MILITAIRE 


MM. 
Daian (Georges), 2 septembre 
1919. 


Pouvreau (Pierre - Vic{or - Emile- 
Henri), {er janvier 1951. 

Drujon  (Pierre-Alfred-Alix), 4€ 
janvier 4951. 

Petit (Henry), 16 janvier 1951, 


6 REGION MILITAIRE 
M. Hamm (Daniel), 16 janviet 
1901. 


COLONIALES 
REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE TOULOUSE 


M. Barreda (Emile }, 30 marf 
1904. 


SUBDIVISION DE PAU 


MM. 
Lalanne (Germain-Raymond), 
mars 1919. 
Loustaunou (Pierre-Charles-Jean), 
{er oclobre 1949. 
SUBDIVISION DE PERPIGNAN 
M. Bouix ( Paul-Pierre-Joseph }, 
25 juin 1949, 
REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE STRASBOURG 
M. Pasteur (Henri-Ædouard), 
novembre 1990, 
SUBDIVISION DE LA SARRE 
M. Toutant (Maurice-Lucien), 4® 
juin 1948, 
8 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE LYoN 


MM. 
Schulz (Jean-Charles-Louis), 
juin 1946. 
Vitlori (Michel- Louis }, 3 août 
4918. 


SURBDIVISION DE SAINT-ETIENNE 
M. Pujol (Roger - Charles }, 
mars 1950, 


SUBDIVISION DE (GRENOBLE 
M. Valois (Jean), 20 mars 194% 


æ REGION MILITAIRE 
SURDIVISION DE MARSEILLE 


MM. 
Laurent (Henri), 17 juin 1949, 
Maille (Charles-Adonis), {+ 
1919. 
Levigne (Kléber-Roland-Eugène), 
25 juin 1951, À 
(Jacques-Eugène), {er foin 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
: 


€) 


5 Juin 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5921 


SUBDIVISION DE TOULON 


MM. 
Martin Léon), 1er mars 1919. 
Viret (Henri - Adolphe - Emile}, 
95 mars 19%1. 
joe REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'ALGER 


MM. 
Ballay (Maurice-Alfred), fer juin 
[RATER 
Delaunay (Fernand-Pierre-Albert), 
25 juin 1949. 
SUBDIVISION  D'ORAN 
M. Munoz (Marcel), 10 mars 1918. 
TUNISIE 
SUBDIVISION DE TUNIS 
M. Maximin (Max Louis), {er juin 
1916. 
SUBDIVISION DE SOUSSE 


M. Musset 
29 août 1919. 


(Robert - Gaston), 


MAROC 
DIVISION DE CASABLANCA 


M. Bonnet (Michel - Ange - Fran- 
çois-Augustin}, juin 1946. 


TROUPES D'OCCUPATION 
EN ALLEMAGNE 
M. Giacohbi (Pierre), 20 Gécem- 
bre 1917. 


AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE 


M. Raynaud (Pierre-Jean-Louis), 
25 décembre 41946, 


AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE 
MM. 
De Gaalon ‘Raoul), fer juin 1916. 
Le Stang (Valentin-Joseph-Marie), 
décembre 1919. 


INDOCHINE (SAIGON) 
MM. 
Bui-Quang-Hanh, {et juin 194. 
Ravayre "René-Jean), 25 septem- 
bre 1917, 


INDOCIHINE  (HANOI) 


MM. 
Tran-Van-Minh (Henri), fer juin 
1916. 
Rheims (Bernard - Wladimir), 
% décembre 1949, 
Lesage {André - François - Jean), 
45 mars 1951, 


Artillerie. 
{re REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE PARIS 


MM. 
Eude (Louis-Jean), 4° juin 1946. 
Hervé Victor - Hippolyte- 
Marie), ter juin 1946. 
Roger ({Ulaude-Pierre), 
1916. 
Rossien<ki (Boris), fer juin 196. 
(Paul), 24 juin 1950. 
Grisoni Alphonse), %5 juin 1950. 


fer juin 


SUBDIVISION DE VERSAILLES 
MM. 
Denisse (Jean-François), 19 mai 
19317. 
Daubrosse (Bernard-François- 
Gabriel), 25 décembre 1919, 
de REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE PAU 
M. Dassain (Georges), 25 mars 
1947. 
7e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON 


M. Moutrille 
teimbre 1949, 


Maurice), 25 sep- 


Se REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE SAINT-ETIENNE 


M. Chammette {Jean - Marie), 


der juin 1916. 


9e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE MARSEILLE 


MM. 
Massoni 
1916. 
Russeay (Charles - Jean - Georges- 

Marius), fer juin 1946. 
Mousset (Maurice-Alphonse-Paul), 
der juillet 1919. 


(Jean-Jérôme), 1er juin 


MAROC 
M. Granger (Robert-Adolphe-Jean), 
29 seplembre 1919. 
AFRIQUE ÉQUATORIALE 
FRANCAISE 
M. Dadone (Robert - André - Phi- 
lippe), 1e octobre 1919. 
ANTILLES-GUYANE 
M. Odeïde (Henry - Joseph - Rodol- 
phe), fer juin 1916. 


INDOCIINE 
MM. 

Contre (Jean-Pierre), 11 mars 1951. 
Lalanne (Antoine), {er juin 19%6. 
Chancellerie. 

TUNISIE 
M. Luzy {Anloine), 25 septembre 

1919. 

Service des matériels 
et bâtiments. 
(Techniques.) 

{re REGION MILITAIRE 

SUBDIVISION D'ORLÉANS 

M. Busetta (Michel-Nicolas-Pierre), 
der juin 19%6. 

Service administratif 

des corps de troupe. 
‘ REGION MILITAIRE 


M. Branca (Mathieu), {er août 


1919, 


Les dispositions du décret du 3 avril 191 portant promotion au 
&rade de capitaine sont annulées en ce qui concerne: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Matériel, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
M. le lieutenant Crozet (Georges), {re région militaire, 


Décret du 2 juin 1951 portant promotions dans le corps du contrôle 
de l'administration de l'armée. 


Par décret en date du 2 juin 1991: 
Sont promus dans le corps du centrôle de l'administration de 
l'armée, pour prendre rang du fer juin 1951: 


Au grade de contrôleur de {re classe. 


M. le contrôleur de 2e classe Mondon (Jacques-Marie-Louis- Roger), 
en de M. le contrôleur de classe Hervieu, promu 
au grade supérieur, 

M. le contrôleur de 2e classe Vialard (Marcel Léon-Victor-Etienne), 
en reinplacement de M. le contrôleur de {re chasse Cahier, adnus 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. le contrôleur de ?° classe Lamson (André-René-Ernest), en 
remplacement de M. le contrôleur de re classe Sellz, promu 
grade supérieur, 


Sont promus, pour prendre rang du {er juin 1991: 
Au grade de contrôleur de 2% classe, 


M. le contrôleur de 3e classe Sellon (Georges-Pierre), en reme 
placement de M. le contrôleur de 2 classe Dupuy, promu au grade 
supérieur, 

M. le contrôleur de 3% classe Guerinet (André), en remplace- 
ment de M. le contrôleur de 2e classe Lacombe, promu au grade 
supérieur. 

M. le contrôleur de 3e classe Abeillé (Pierre-Robert), en rempla- 
cement de M. le contrôleur de 2 classe Pernot, promu au grade 
supérieur, 
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Décret du 2 juin 1951 portant annulation de rappel à l'activité. 


Par décret en date du ? juin 194, est annulé le décret du 20 mars 
1951 portant rappel à Factivité d'officiers en non-activité par sup- 
pression d'emploi en ce qui concerne M. le lenutenant d'admins- 
tration du service de ï'intendance Ferbert (René), 


Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 191: 

Page 95236, 2e colonne, Delaporte (Fernand-Victor-Gaston), au lient 
de: « rang du 25 octobre 1940 », lire: « 26 oclobre 1910 »; Leclercq 
(Jacques-Albert-André), au lieu de: « rang du 12 novembre 1940 », 
lire: « 13 novembre 1910 Palombe (Gérard-André-Gaslon), au Heu 
de: « né le 20 janvier 1915 », lire: « 50 janvier 1945 »; Capdevila 
(Henri-Gustave-André), au lieu de: « né le 5 février 1916 », lire: 
« 3 février 1916 », 


Page 5237, fre colonne, Rosinski (Robert), au lieu de: « centre 
mobilisateur no 222 », lire: « centre mobilisateur n° 222 ({1 »: Morel 
(Ravmond-Marig-Charles), au lieu de: « né le 12 mai 1918, centre 
mobilisateur n° 224 », lire: « né le 12 mai 1920, cenlre mobilisaieur 
no 224 (1) ». 

Page 5238, fre colonne, au lieu de: « Sauliers », lire: « Saulière »; 
Cortay (Amédée-Auguste), au lieu de: « né le 17 avril 1916 », lire : 
« 7 avril 1916 ». 


_Page 5239, fre colonne, Parrat (Henri-Martin), au lieu de: « né le 
15 novembre 1940 », lire: « 15 novembre 1903 ». 


© 


Indemnité de vacation accordée aux praticiens civils conventionnég 
par les services de santé mil taire. 


Le ministre de la défense nalionaïe et le ministre du budget, 
Vu le décret du 22 novembre 1959, 


Arrêtent: 


Art, fer, — L'indemnité de vacation accordée aux praliciens civils 
conventionnés par les services de santé mnilitaire est décomptée 
comme suit: 

450 F la première hqure; 

350 F la seconde heure; 

300 F la troisième heure, 
sans que le montant des indemnités à acconer à chaque pralicien 
puisse dépasser 1.100 F par vacation d'une demi-journée, le nombre 
de vacations ne pouvant lui même excéder deux par journée, 
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Art. 2? — Le directeur rentrat des services de sarnlé an ministère de 
Ja défense natonaie et le directeur du budget au ministère des finan- 
ces sont chrargé<, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrèlé, qui aura effet à compter du 1 avril 1951. 

Fait à Paris, le 28 1991. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre de la défense nationale et par dé'égation: 
Le secrelaire genéral aux forces armées services COmInuns), 
hAHN, 
Le mäünstre du budget, 
Pour le et par au:orisation: 
Le directeur du 
R. GOFIZ. 


Réintégrations et mise hors cadres, en mission, d'officiers 
de l'armée de terre. 


Par arrété du 21 mai 191: 

M. le capitaine des affaires taililaires musulmanes Deviras Fernand 
Louis , pla hors cadres, en tmis-ion, au titre du ministére de la 
France d'outre-mer (à la disposilion du gouverneur de la Côte fran- 
çaise des Soimalis), est réintégré dans les cadres, à compter du 
ÿ octobre TN, 

M. le lieutenant des affaires mülitaires musulmanes Lebaud (Paul- 
Louis), placé hors cadres, en mission, au titre du ministère de fa 
France d'outre-mer (à la disposifion du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale francaise), est réimiézgré dans les cadres, à 
compter du 27 wclobre 1950. 

Les officiers dont les noms suivent, placés hors cadres, en mis- 
sion, au litre du minisiére de la France d'outre-mer, sont réintégrés 
compicr des dates ci-après: 


génie 


dans les cadres 
M. Je du 
47 
M. le capitaine de cavalerie Evinard-Duvernay (Paul-Marie), 19 juil- 


del 190, 
—— 


(Francois-Antloine), 


Par arrété du 1951, M. le lieutenant-colonel d'infanterie 
d'Archmoles (Emere-Fernand-Henrit, est placé hors eacres, en 
sion, au titre du ministère des affaires étrangères (à la disposition 
du commissaire résident général de la Répub'ique française au Maroc) 
à coupler du 16 janvier 191, 


Adininictration centraie de la marine. 


Par arrètu du 91 mai 19351, la démission de son emploi 
par M. Aubert (1.-C.-1.-E.-M.), adimini-tra eur civil de 2e classe, est 
äcceplée pour compiler ‘1 judlel LH, 
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Personnels eivils extérieurs de la guerre. 


Par arrôlé en date du 6 mai 191, les employés auxiliaires tempo- 
rires (intendance) dont les noms suivent sont titularisés dans le 
cadre complémentaire de service, à compter du 1 juillet 1%0, et 
aux classes Chäpres: 

{re REGION 
Agents de service de & classe. 

MM. Manne (Fanile), Pavart (Placide). 

Agents d> service de 4° classe. 

Mme Lunardelle (Lucie), M. Thery (Marcel). 

Agent de service de 6° clesse. 
Mme Griquellion (Jeanne). 
REGION 
Agent de service de 5° classe. 


M. Ali ben Tahar {à titre conditionnel). 


Par arrêté du 31 mai 1951, M. Raïiffaut Hugues), cemmis adminis- 
tratif du département de la défense nationale (guerre), est détaché 
pour la période du {er juillet 1948 au %{ juillet 1950 inclus, auprès du 
ministère de l'in‘érieur, à la mairie de Fontenay-le-Comte (régu- 
larisalion). 


Tabiçeau des désignations coloniales du 25 mai 1951. 


Reclifieatif au Journal officiel du mai 1951, 


Page 5123, Îre cojaune: 
Après : 


I. — Pour servir en Afrique équatoriale française. 


1e Embarquement à partir du 25 juin 1%1, 


Ajouter : 
INFANTERIE COLONIALE 


Capitaine. 

Gentv (André, fer ruiment d'infanterie coloniale (précédemment 
désigné pour continuer ses services au Pacifique, n'a pas rejoint) 
régularisation). 

Page 5121, {re colonne: 

Après : 

VE — Pour servir au Pacifique. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1951, 
IXFANTERIE COLONTALE 
Gillier (Eugène), {er régiment de marche du Tchad. 

Ajouter : 

ANNULATION DE DÉSIGNATION OUTRE-MER 


Est annule désisnalion pour conlinuer ses services au Pacie 
fique, parue au Journal officiel du 23 avril 1951, de M. le capitaine 
d'infanterie coloniale (André), du R. L à 
parur du 23 juin 1054. 

Cet officier est désigné pour continuer ses services en Afriqué 
équaloriale francaise (régularisa ion), 

(Le reste sans changeinent.) 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 2 juin 1951 portant affectation, à titre définitif, au minis- 
‘ère du budgoi (service des domaines) d’une partie de la caserne 
Dssmnichels, à Gap. destinée à l'amén_gement d'une cité adminis- 
trative. 


Par décret en date du 2 juin 19531 sont affectés, définitivement, au 
ministère du budget (<ervice des domaines), en vue de l’aménage- 
ment d'une cité admnistrative, les bâtiments et terrains de Ja 
caserne Destnichels à Gap, ci-après désignés, tels qu'ils sont déli- 
mités au surplus, par un trait rouge sur le plan annexé: 

Bälment « 4 », portion de la cour Ouest comprise entre l'aligne- 
pe ”ÿ: deux ailes du bâliment « @ », cour d'honneur, bâtiments 
k, cet d. 


Programme du concours pour l'emploi d’inspecteur élève 
des douanes et droits intürects. 


Le ministre du budget, 

Vu le décret n° 46-1651 du 19 juillet 19%6 relatif à l’organisation 
des services extérieurs des douanes, modifié par le décret n° 46-2927 
Ju 2: décembre 

Vu le décret no #-1493 du 21 novembre 1949 portant règlement 
d'adminiskwalion publique pour la fixation, à titre provisoire, des 
conditions de recrulement et de stage des inspecteurs élèves des 
douanes et droits indirects; 

Vu l'arrêté en dale du 21 novembre 1949 fixant kes conditions 
d'admission et le programine du concours pour l'emploi d'inspec- 
teur élève des douanes et droits indérects# 

He les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrûôte : 

Art, fer, — Le programme des épreuves du concours à organiser 

ur le recrutement des inspecteurs élèves des douanes et droits 
ndirects est fixé ainsi qu'il suit. 

Art, 2, — Ce concours comporte les épreuves écrites et orales 
suivantes, notées de © à 20. 

Les épreuves écriles sont éliminatoires. Elles se déroulent suk 
vant l'horaire ci-après: 

Premier jour, — Séance du matin: épreuve no 1; séance de 
l'après-midi: épreuve n° 3 

Second jour, — Séane Cu matin: épreuve n° 2; séance de 
l'après-midi reuve u° 4 
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1, — EPREUVES ECRITES 
Epreuve no 1. 
(Durée: quatre heures; coefficient: 8.) 


Composition portant soit sur l'économie politique, soit sur l'his- 
toire économique, soit sur l'évolution politique el sociale depuis 
je début du XVIlle siècle jusqu’à nos jours. 


Epreuve n° 2, 
(Durée: trois heures: coefficient: 6.) 


Une question de géographie économique ou commerciale, 


Lpreuve no 3. 
(Durée: deux heures; coefficient: 4.) 


Au choix du candidat: 
solution de deux problèmes, dont l'un d'algèbre ou d’arithmé- 
tique et l'autre de géométrie, 
tédaction d'une nole se rapportant à la réglementation doua- 
nivre et à celle relative au contrôle du commerce extérieur et des 
changes et aux prohibitions. 


Epreuve n° 4. 
(Durée: deux heures; coefficient: 2.) 


tédaction d'une note portant soit sur l’organisation constitution- 
nelle, administrative et judiciaire de la France soit sur la Kgisla- 
tion financière. 

Sont &iminés de plein droit les candidats dont l'une des notes 
attribuées aux épreuves écrites ci-dessus est, avant l'application 
des coefficients, inférieure à 6. 


I, — EPREUVES ORALES 


Les diverses interrogations orales portent sur les matières sui- 
vanies: 
Evreuve no 1, 


Un entretien avec le jury comportant l'explication d'un texte 
se rapportant aux matières des deux premières épreuves de l'écrit 
et suivi d'une conversation sur un sujet d'ordre général (coeffi- 
cient: 8; durée: vingt minutes). 


Epreuve n° 2. 

Au choïx du candidat, une interrogation portant: 

soit une langue vivante (anglais, allemand, espagnol, italien ou 
arabe), conversation et traduction à livre ouvert (coefficient: 4). 

Facultativement, les candidats peuvent présenter une ou plu- 
sieurs langues vivantes supplémentaires, mais seuls viennent 
s'ajouter au total général des points de chaque candidat les points 
oblenus au-dessus de 10 pour chacune des interrogations süpplé- 
dienlaires et sans qu'ils soient affectés d'un coefficient, 

Soit sur la réglementation douanière (coefficient: 4), 


Epreuve no 3. 
Au choix du candidat, une interrogation portant: 
soit sur la physique ou la chimie (coefficient: 3); 
Soit sur la réglementation du commerce extérieur et des changes 
et les prohibitions (coefficient: 3). 


Epreuve n° 4. 


Une épreuve d'exercices physiques portant sur la course à pied, 
le saut en hauteur, le grimper à la corde, le lancement du poids et 
la nalalion (coefficient: 4). 

Le déroulement de ces exercices et le barème d'appréciation des 
Performances réalisées sont fixées d'après l'annexe 1 de l'arrôté 
de la présidence du conseil en date du 3 février 1950 (Journal offi- 
ciel du 9 février 1950, p. 1581). 

Art. 2, — Les matières à option choisies tant pour les épreuves 
écriles que pour les interrogations orales devront être précisées par 
les candidats dans leur demande de participation au concours. 

Il en sera de même, Je cas échéant, pour la ou les langues 
vivantes suppémentaires choisies. 

Art. 4, — Les épreuves et interrogations porteront sur des 
malières du programme ci-après: 


1° ECONOMIE POLITIQUE 


Objel de l'économie polilique. 

Exposé général des principales doctrines économiques, 

Production des richesses, Facteurs de la production. La nature. Le 
milieu, le terrain, les forces motrices. Le travail. La division du 
travail, avantages et inconvénients. Le machinisme. Le capital. 
Mode de production, Grandes et petites industries, Modalités des 
entreprises. Commerce et monopoles. Phénomène de concentra- 
tion, Intervention de l'Etat, 

Libéralisme et dirigisme. 

Mécanisme de la vie économique. 


Distribution de la richesse, La propriété, rentes, profits el Salaires. 
Résultats de la répartition de la richesse. 

Circulation de la richesse, L'échange. Loi de l'offre et de Ja 
demande. La valeur et les prix. Prix des marchandises en résine 
de libre concurrence et prix de monopole; les éléments constitue 
tifs des prix. Intervention de l'Etat en matière de prix; contre 
des prix. 

La monnaie. Fonctions de la monnaie; loi de Ja circulalion moné- 
taire: forme de la monnaie; monnaie de marchandises: monnaie 
métallique; monnaie fiduciaire; monnaie banque; mandats; 
chèques et virements poslanx, 

Le commerce et les fluctuations économiques. 

Les relations économiques internationales. Mouvement internatio- 
nal des marchandises: importation, exportation, transit, balance 
du commerce extérieur, balanre des comptes, balance des paye- 
ments: libre échange et proteclion douanière, Tarifs douaniers; 
prohibitions:; primes et drawbacks; dumpinz. Traités de corn- 
merce et conventions commerciales: clauses ginérales et clauses 
parliculières; clause de la nation la plus favorisée; accords de 
compensation: clearing. 

Mouvement international des capilaux:; des échanges: offices de 
compensation; conlrô'e des changes; caisses de convers.on; fonds 
d'égalisalion des changes. 

Politique d'autarcie. 

Consommation de la richesse. L'épargne; ses sources, La  pré- 
voyance, Institution ayant pour objet d'encourager certains 
emplois de la richesse; associations coopératives; caisse d'épar 
gne: assurances; assistance publique. 


HISTOIRE ECONOMIQUE 


Réformes accomplies par la Révolution dans le domaine éconos 
mique, apolition de l’ancien régime corporatif. 

L'évolution industrielle au dix-neuvième siècle; transformations 
dues à la science et à l'industrie. 

Le commerce francais sous la Restauration et Ja Monarchie de 
Juillet; l'échelle mobile; le système protectionnisle, 

Le Second Empire. — Développement de l'agriculture, du cominerce 
et de l'industrie. Système du libre échange. Extension des rela- 
tions commerciales, Les Voies de communitations; la marine mar- 
chande. Les expositions universelles, 

La Troisième République, — Consfquences économiques de la 
guerre de 1879, Tarifs et traités de commerce, La coion:salion. 
Développement des moyens de transport. 

L'action économique inlernationale et les grands problèmes du 
change et du commerce international de 1918 à nos jours. Les 
incidences économiques actuelles. 


39 EVOLUTION POLITIQUE ET SOCIALE 
(Depuis le début du dix-huitièôme siècle jusqu'à nos jours.) 
Le monde à la mort de Louis XIV. 


Evolution des idées au cours du dix-huilième siècle. Le däespo- 
tisme cclairé, Les essais de reforme. 


La Révolution francaise. 


Causes pohliques, économiques, sociales. Les idées nouvel'es, La 
révolution bourgeoise: la Constitution de 17M. Caraclères des 
réformes, La République et l'écrasement des girordlins. Ses causes, 
La dictature montagnarde: politique, économique et sociale, La 
réaction thermidorienne et le Directoire, La fin de Ia révolution 
populaire. 

Idées directrices de la politique étrangère desja Révaiation. 


Le Consulat. 


La Constitution de l'an VIH. La centralisation des pouvoirs. 
L'adhésion de la nation, (Euvre inlérioure et extérieure du 
Consulat. 


L'Empire 


Etablissement de l'arbitrai-e. Les moyens de domination. L'expan- 
sion des idées révolutionnaires. Le développement économique. Le 
blocus continental. Ses conséquences. 

Naissance de l'opposition en France et en Europe, Chule de 
l'Empire 

1815-1848. 


Le Congrès de Vienne et la Sainte Alliance. Ja lutte des forces 
conservatrices et libérales. Les principes de l'équilibre européen el Ia 
légilimité. Le retour au pouvoir absolu. La monarchie censilaire, 
Les mouvements révolutionnaires de 1820. Prob'èmes extraeuropéens, 
L'essor économique et le conflit social, L'apparition d'un prolélariat 
industriel. Les premières lois sociales. Le début du socialisme. 


1548-1870. 


La révolution de 1848 en France. L'empire aulorilaire et l'empire 
libéral. Les révolutions de 1848 en Europe, Les conséquences jmmé- 
diates. Les aspirations unilaires et centrifuges. Les ides directrices 
de la politique étrangère de Napoléon HI: principes des nationaiilés, 
Applications. 

La prospérité économique et ses conséquences sociales en France 
et en Angleterre: bourgeoisie, classes rurales, classe ouvrière. La 
développement des idées socialistes, 
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1870-1914. 


L'anogée du capitalisme, L'expansion hors d'Europe. Le progrès du 
socia.isme., Son rôle international. Le début du syndiealisme et de la 
lutie des classes, Le mouvernent pacifiste et les conférences de la 

, Intensité des problèmes diplomatiques: les buts de la politique 

de: grandes puissances. L'avènement du Japon, de la Chine. L'impé- 

TN américain. La po:ilique des blocs, Les causes de Ja guerre 
e 1911. 


1914 à nos jours. 


Les transformations poiiliques et l’organisalion de Ja paix. La poli- 
tique de la Société des nations. Sa failite. 

La polilique de masse. La jendance à l'internationalisme: la révolu- 
tion russe et le communisme. Les progrès et la victoire socialistes en 
France el en Angleterre, L'effort d'internationalisme économique. Les 
es nalonalisles et raciales, Les dictatures, Leurs conséquences. 
La crise économique el ses conséquences. Evolution de la 'égisla- 
tion sociale, La proïection ouvrière. Les mouvements syndicalistes et 
multuali;'es, L'évolution de Ja pavsannerie., L'appauvrissement des 
classes Imoyennes, La lutte des classes, 

Les causes el les conséquences de la guerre 1999-1945. Grands traits 
de ja politique acluele des grandes nuissances, 

L'évolution politique en France depuis l'armistice. La légis'ation 


sociaie depuis 145, Les probièmes aclueis. 


jo GEOGRAPHIE 
A. — La Trance métropolitaine. 


No'ions générales, superficie, limites, relief général. Ses climats. 
Fieuves, longneur; régime. Mers et côtes. Population. Natalités, 
Les grandes régions malureiles: Massif Central, région pyrénéenne, 
bassin aquitain; Alpes, Jura; vallée de la Saône; Midi méditer- 

3 égions du Nord-Est; région du Nord; bassin parisien; Bre- 


va'eur du sol français. Blé, vigne, pommes de terre; 


L'agricullure ] 
petleraves; tabars, plantes textiles. 


‘ullures maraîchères:; fruits: 


Elevage; rare, produils dérivés de l'élevage. Forêts Pêches. 
L'industrie, Matières preinières; main-d'œuvre; transports, Combus- 
Uhes et fortes, Minéraux, Industries textiles, sidérurgiques, chi- 


ques, alimentaires, papeterie, tannèrie, céra- 
mique el verrerie; horlogerie, etc. 

Grandes régions indusirielles de la France. 

Le commerce intérieur; routes, chemins de fer: trafic. Concurrence 
de la route, Rivières et canaux, Lacunes de notre réseau, 

Le cominerce exlérieur par terre, mer et air. 

Floltes de commezrre et aérienne: compagnies de navigation. Ports 
maritimes, et exportations, Clients et fournisseurs de 

Les quatre départements d'outréemer: Martinique, Guadeloupe, 
Guyane Réunion, Relief, climat, grandes Ressources 
diverses, Cominerce 


B. — L'Union française. 


Algérie, Tunisie, Maroc, Afrique occidentale francaise, Afrique équa- 
oriaie française, Madagascar, Indochine française. Autres terri- 


Notons généra'es sur chacun de ces etrritoires. Etendue, relief, cli- 
mal, hydrographie, végétation, faune, zones de culiures. Ressources 


principales. Productions. Commerce, Rapports avec la métropole. 


C. — Les principales puissances économiques du globe. 


tries, commerce, voies de communication, ports, rayonnement éco- 
normique dans le monde des pays suivants: 

Empire britannique (Iles britanniques, Canada, Australie, Afrique 
austraie, Indes, Nouveiie-Zélande). 

Belgique el Pays-Bas, Congo belge, Indes néerlandaises. 

Allemagne. 

Suisse, 


Grandes régions naturelles, ressources minérales et végétales, indus- 
tr 


lalie, 

Pologne 

U..R. S; 

Chine et Japon 

U:.S. À 

République argentine et Brésil. 


D. — Géographie économique générale. 


Les produits alimentaires, Production, consommation et eommerce 
des céréales essentielles et secondaires, ae la pomme de terre, des 
legumes et des fruits. 

L'élevage et les viandes. La pêche et ses produits. 

Les mati:res grasses d'origine animale et végéta'e. Les épices. Le 
sucre. Les boissons Produits exotiques: café, thé et cacao. 

Combustibles et source d'énergie. La houille, Le pétrole; l'électricité. 
Canditions générales de production, Grands marchés d’exporla- 
tion. Problè,nes que pose leur réparlilion entre Jes grandes puis- 
sances économiques 

Les produits mélalliques, Le fer. Les métaux non ferreux. L'or et 
l'argent. Le platine. Minerais: industrie et commerce. 


Les produits texliles. La Jaine, le coton, les textiles secondaires 
(soie, Jin, chanvre, jute) ; les textiles artificiels: matières premières, 
produits fabriqués, Commerce: grands marchés internationaux, 

Le caoutchouc. 

Les voies de communication et les moyens de transport. 

Les transports internationaux. Les chemins de fer; les routes et 
les pistes; les voies et les transports marilimes. 

Les canaux interocéaniques (Suez, Panarna). Les transports aériens 


59 ORGANISATION CONSTITUTIONNELLE ADMINISTRATIVE 
ET JUDICIAIRE DE LA FRANCE 


‘A ces d'Elat. Nation et E!at. But et rôle de l'Etat. Fonction de 


il, 

La Constitution: définition, La Constitution du 27 octobre 196. 

Le pouvoir législatif et le pouvoir central: organisation, attributions 
et rapports. Séparalion des pouvoirs; conflits. 

Les unilés administratives départementales et communales. 

Le département, Le préfet, le conseit général; la commission dépar 
tementale. 

L'arrondissement et le sous-préfet. 

La commune, le maire, le conseil municipal Régimes spéciaux des 
grandes communes, 

Les grands services publics, Les administrations centrales. 

L'organisation judiciaire de la France; principes de base. 

Les différentes juridictions: tribunaux judiciaires et tribunaux admi- 
nistratifs. 

Le tribunal des conflits. 


Go LEGISLATION FINANCIERE 


Notion sur l'organisation des finances publiques. 

Le budget, Budget de l'Etat, des départements, des communes €? 
des établissements pubiies. Confection, exéculion el contrôle du 
budget, 

L'impôt. Définition, caractères, assietle: classification des impôts; 
proportionnalité et impôts directs, droils d'enregis- 
trement, impôts indirects. 

Droils de douane: leur caractère, leur objet et leur but. 

Monopoles de l'Etat. 

Deltes et biens de l'Etat, Le domaine publie et le domaine privé. 
Les dépenses publiques. La Delle publique. Le Crédit pubiic. L'em- 
prunt; amortissement. 

Notions sommaires sur l'organisation et les attributions des services 
centraux et extérieurs de la direction générale des douanes et 


droits indirects. 
70 PHYSIQUE 
A, — NOTIONS DE MÉCANIQUE 


Masse d'un corps; densité et poids spécifique absolu. Pesanteur. 
Centre de gravité des corps; équilibre; balances et bascuies. 

Pendule et mouvement pendulaire; lois; mesure de l'accélération; 
mesure du temps. 

Mouvements vibratoires; généralités; propagation, vitesse, longueur 
d'onde. 

Le son. Qnalités physiologiques, Ullrasons, tuyaux sonores et cardes 
vibrantes, 

B. — ETUDE DES FLUIDES 


Hydrostatique. — Préssion en un point et différence de pression 
entre deux points d'un liquide en équilibre: variation de la pres- 
sion avec la profondeur. Principe fondamental de l'hydrostatique. 
Vases communicants. Principe de Pascal et presse hydraulique. 
Principe d'Archiméède corps flottants. 

Aérostatique. — Pression dans un gaz: manormètres, Pression atmo- 
sphérique: baromètres, Compressibililé des gaz. Loi de Mariotte, 
Mélanue des gaz. Loi de Dalton. 

Pompes à gaz el à liquide, Trompes, siphons et pipettes. 

Densimétrie. — Poids spécifique, masse spécifique, volume et den- 
sité d'un solide ou d'un liquide. Mesure des densités: méthode du 
flacon et de la balance hydrostatique. Densimètre, aéromètre, alco0- 
mètre centisémal. 

— THERMODYNAMIQUE 


Thermométlrie, Notion de température. Equilibre thermique entre 
deux corps, Echelles normaie, légale et centésimale de température. 
Thermomètre à hydrogène. Différentes autres sorles de thermo- 
mètres. Détermination pratique de Ja température. 

Dilatations. — Dilatation des solides et des liquides; application. 
Dilatation des gaz: dilafalion sous pression constante et vartation 
de pression sous volume constant. Lois de Gay-Lussac et de 
Chasles, Equation des gaz parfaits. Masse spécifique de l'air: prin- 
_ de sa mesure. Masse spécifique et densité d'un gaz par rapport 
à l'air. Mesure de la densité d'un gaz ou d'une vapeur, 

Calorimétrie, — Notion de quantité de chaleur. Chaleurs spécifiques 
des solides et des liquides: mesures de quantités de chaleur, 
méthode des mélanges, méthode éectrique, méthode par change- 
ment d'état. 

Energie calorifique. — Equivalence du travail et de la chaleur. 
Mesure de J. 

Multiplicité des formes de l'énergie: leurs transformations réci- 
proques. 

Principe de la conservation de l'énergie 

Moteurs et machines thermiques: principe et principaux organes des 
machines à vapeur el des moteurs à explosion Fonctionnement, 
puissance, rendement. 
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changements d'état. — Fusion et solidification. Vaporisation et liqué- 
faction. Principe d’une machine frigorifique, Vapeurs saturantes et 
non saturantes. Tension maxima des vapeurs; mesure, Métange des 
vaz et des vapeurs. Evaporation et ébullition. Distllaltion. Caléfac- 
ton, sublimation, Hygrométrie et hygromètres, 

Lussolutions. — Dissolution d'un solide dans un liquide, concentra- 
Lon: titre. Equilibre entre solution et corps dissous et entre sol- 
vant et solution, point d'eutéxie. Dissolution des gaz, loi d'Henry 
Osmose; pression osmotique,; jois; solulions isolommiques, 


D. — OrriQue 


Propagation rectiligne de Ja lumière. Vilesse de la limière. Phato- 
métrie, Réflexion de la lumière, Miroirs plans. Miroirs sphériques; 
uarche des rayons; 1nages; formules, Réfraclion de la lumière; 
indices de réfraction; réfraction limite; réflexion tolale, 

Images dans dioptre plan. Lames à faces parallèles, 

Prise; élude expérimentale de la déviation; prisme A réflexion 
totale, Dispersion de la lumière blanche. Principe du spectroscope 
à prisme. 

lentilles sphériques minces. Marche des rayons; images; formules. 

Convergence. 

dl réduit du seul point de vue de l’accommodalion,. 

Etude des instruments d'optique: loupe, microscope, Juneflte astro- 
nomique et lunette de Galilée, lunette à prismes. 

Justruments de projection et chambre noire: pholographie; Jan- 
terne de projection et cinématographes, 


E. — ELECTRICITÉ 


£e courant électrique défini par ses propriélés, Sens du courant. 

Liectrolyse: quantité d'électricité; intensité du courant; le coulomb 
et Lampère. Lois de Faraday; dépôts électrolyliiques; galva- 
noplastie et applications, 

Chaleur dégagée dans un conducteur par le passage du courant; loi 
de Joule, Résistance; Ohm. Eclairage et chauffage électriques. 
Fours électriques. Différence de potentiel, force électronomotrice 
d'un générateur et force contre-électromotrice d'un récepteur. 
Volt, lois d'Ohm. Courants dérivés. Boites de résistance, Rhéostats 
industriels. Pont de Whostone, Groupements des générateurs. 
Les piles usuelles et les accumulateurs, Aimants; aimant brisé; 
champ magnétique terrestre. La déclinaison. Champ magnétique 
d'un courant. Action d’un champ magnétique sur un courant. Le 
bonhomme d'Ampère. 

Aimantation, Intensité d'aimantation et induction magnétique. Çal- 
vanomètres & aimant mobile et à cadre mobile. Ampèremètre et 
voltimètre industriels. 

fnduction; caractères généraux des courants induils; force électro- 
motrice d'induection. Selfinduclion. Application à Ja téléphonie. 
Machine de Gramme (génératrice et réceptrice). Transport de 
l'euergie, courants alternatifs. Propriétés. Période et fréquence 
d'un courant alternatif, Intensité efficace; différence de potentiel 
efficace, force électromoirice efficace. 

Les condensateurs; capacité; farad. Bobine d'induction. 

Energie mise à jour dans une portion de circuit parcouru par un 
courant alternatif. Puissance moyenne. 

Principe des alternateurs monophasés. Transformateurs. Principaux 
types de transformateurs industriels. 

Transport de l'énergie électrique. La traction électrique. 

Télégraphe; oscillations électriques, T. $. F. 

Décharge dans les gaz raréliés; rayons cathodiques; rayons X, 

Radioactivité, Rayonnement des corps radioactifs, 

l'holoélectricité: cellules photoélectriques. 


80 CHIMIE 
A. — CHIMIE GÉNÉRALE 


Mélanges et corps purs. Analyse immédiate et analyse élémentaire ; 
CUTPS siinpies; corps composés; métallaïdes et métaux. Théorie 
atomique; ses conséquences; notation chimique; mollécule 
atome gramme; nombre d'Avogrado:; masses mollécu- 
laires et masses atomiques, Symboles et formules, Notion de 
Valence. Radicaux, 

Mélanges et combinaisons, Lois des camhinaisons chimiques en 
masse volume. Equations chimiques. 


B. — CHIMIE MINÉRALE 


Métallides. — Ftude pour les quatre familles des propriétés géné- 
rales des éléments d'une même famille 

Hydrogène. Chlore, fluor, brome, jiode el leurs dérivés, 

Oxysène, Oxydes et hydroxvdes métaliques, Oxydants et réducteurs, 

Fau naturelle et eau pure. Eau potable. Eau oxygénée. Soufre et ses 


dérivés, 


Azole. Air, Ammoniac : solution, Sels ammoniaraux. Acile nitrique et 
Eau régale. Cycle de l'azote dans !a 1 
Phos et ses dérivés, Carbone et ses 4 Silice et sili 


leur rôle dans la nature, Verres. Acide borique, 


Argent, or, platine. Alliages monétaires, Essais 


Métaux. — Propriétés pratiques des mélaux el alliages : généralités sur 

les oxydes, hydrates, sullures et chlorures amélaliques, sur les sels 

Sodium, Chlorure, hypo-chlorite, chlorate et 

Soude caustique. < 

Potassium el ses dérivés. Magnésinm et ses dérivés 

Cakum. Fluorure, chlorure, nitrate, carbonates de calcinm 

Phosphates el superphosphales. Calcuires, Chaux Piätre, mortier, 
cimen!s. 4 

Fer: minerais, métallurgie, fontes, aciers, aciers Spéciaux, propriétés 
mécaniques, physiques et chimiques; oxydes, sels ferreux et ferri- 
ques 

Cuivre: métallurgie et raflinage; alliages, oxydes, sulfates. 

Aluminiwm: métal, alliages, aluminothermie, aluinine, chlorure, sul- 
fale, aluns, argites, poteries, 

Zinc: métal, alliages, fer galvanisé; oxyde, 

Plomb: extraction, affinaze, al inges, oxvées, céruse 


Mercure: extraction, amaigames, 


arbonates de sodium. 


ch'orures, su:fure, sulfate. 


métaux précieux. 


— CiiMIEK ORGANIQUE 


Généralités. Objet de la chimie organique. Analyse élémentaire quails 
tative (recherche du carbone, de l'hydrogene, de l'azote 

Fonctions chimiques el groupements fonelionneis 

Hydrocarbures. Méthane et hydrorarbures saturés. Ethylène et hydra- 


carbures éthyléniques, Acéliène: son fnportanre industrielle, Car- 

bure acétylénique, Beuzène, loiuène el carbures sromatiques:; naph- 

tatène, aothracène, nitrobenzène et anniine, essenres el pétroles, 

Gaz d'éclairage et goudron houille, Alcools. Alcools primaires, 

secondaires et terliaires, Alcools méthviique et éthrique. Produr- 
tion industrielle, Fonction alroo!l. lermentation aicoolique, Boissuns 
fermentées (vins, citres, bières et hvdromels), 

Lthers: détinilion. Ether ordinaire. Production de l'éther dit sulfu- 
rique. Ethers-sels. Corps et acides gras. Saponiflcation, Fabrication 
des bougies stéariques et du savon, Nifrosireérine 

Aidéhydes. Définition, Aldéhyde é(hyiique etaldéhyde formique. Fone- 
tion aïdéhyde. Célcne: foncusn cétonc 

Acide acélique: préparalion et propriétés, Préparation de l'acide acé- 
tique pyroligneux par la distillation du bois. 

Amidon et cellulose, Dextrines, et soie artificielle, 

Notions généraies sur les-sucres (glucose, lévuilose, lactose, sarcharose, 
imallose). Production industrielle des zlucoses et saccharose, 


9 MATHEMATIQUES 
À. — ARITHMÉTIQUE 


Divisibilité. Nombres premiers. Plus grand commun diviseur et plus 
petit commun mulliple, Fractions. Système métrique (mesure de 
longueur, de surface, de voiume, de capacité, de poids de mon- 
naies}). 

Rapports et sroportions, partages proportionnels, règles de trois d’in- 
térèt, d'escomple, Mélanges et alliages de deux ou plusieurs subs- 
lances. 

Rentes sur l'Etat; cpérations au comptant; opérations à terme. Le 
change. 

B. — ALGÈBRE 


Etude de l'équation et du trinôme du second degré: existence et cale 
des racines; signe des rarines. 

Recherche de deux nombres dont on donne la somme et le produit. 

Variation du trinôme du second deg. Représentation graphique 

Variation de la fonclion homégraphique, Représentation graphique. 

Définition et signiticalion géométrique de la dérivée d’une fonction, 
pour uné valeur donnée de la variable. 

Application à ja délermination des tangentes aux courbes représen- 
tatives du trinôme du second degré et de la fonction homographique 
(l'étude du sens de variation d'une fonction au moyen du signe de 
la dérivée n'est pas au programme). 

Problñmes conduisant à la résolution d'une équation du premier ou 
du second degré, ou d'un système de deux équations du premier 
degré. 


C. — GÉOMÉTRIE 


Angles. Droites perpendiculaires, Symétrie par rapport à une droite, 

Triangles. Triangle isocèle, Cas d'égalité des triangles, Cas d'égalité 
des triangles rerlangies. 

Inégalités dons le triangle. Perpendiculaires et obliques 

Lieux géométriques des points équidistants de deux points donnés 
ou de deux droites données, 

Médiatrirces, hauteurs, bissectrices médianes d'un triangle. 

Droites parallèles: propriétés rararctéristiques. 

Somme des angles d'un triangle; d'un polygone 


Parallélogramme. Symétrie par rapport à un } 


convexe, 


Le cercle. lidersections d'une droite et d'un cercle. 

Cordes et ares, Positions relatives de deux cercles, Conetrnetion sup 
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Folygones réguliers inscrits et circonserils à un cercle. Longueur de 
Ja circonférena 

Are capab'e d'un Seégment donné, 

Rapport de deux segments. Points parlageant un segment dans un 
rapport donné. Théorème de Tha'ès. 

Triangles semblables, Cas de similitude, Polvgones semblables. 

Homothélie. Lien des points dont le rapport des distances à deux 
droites donn 

Division harmonique de 
d'ailes. Applications. 

Puissance d'un point par rapport à un cercle 

kRelations métriques le triangle rectang'e et dans les triangles 
quelconques. Applications diverses. 

Aires du triangle, du revlangle, du parallélagrammme, du trapèze, 
d'un polygone régulier. 

Rapport des aires de deux triangles semblables et de deux polygones 


points alignés. Faisceaux harmoniques de 


réguliers. 

Air: du cercle, du secteur, du segment circulaire. 

Le plan et la ligne droite: intersection de deux plans; parallélisme 
des droites et des plans: droites et plans perpendiculaires; perpen- 
diculaires et obliques menées d'un point à un plan; angles diè- 
dires: angles plan d'un dièdre, plan perpendicuaire, Projection 
octogonäle d'ün point, d'une droile, d'un segment de droile. 

Syvmétrie par rapport à un point, une droile, un plan. 

Les solide: aires latérales et tolales, volume d'un parallélépipède, 
d'un prisine, d'une pyramide. 

Volume du tronc de pyramide à bases parallèles, du tronc de prisme 
triangu'aire, du tas de sable. 

Cylindre et cône à directrice circulaire. 

Surfaces et volumes du cylindre et du cône de révolution, 

tronc du rône 

La sphère: seciion plane, plan tangent. 

Mesure du diamèire (pied à coulisse, sphéromètre). 

Aire de la zone: aire de la sphère. Volume du secteur sphérique. 
Volume de ja spère, Volume du segment sphérique. 


109 REGLEMENTATION DOUANERE 
A. — ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES DES SERVICES 


Organisation généraie du éervice. Adminietration centrale; services 

Recrulement et avancement. Attributions des agents de chaque 
cadre. 

Statul du personnel du service des bureaux: garanties et immunilés. 
Obligations et interdictions générales; congés. 

Régime disciplinaire. 

Etablissement, organisation et altribution des bureaux (bureaux de 
plein exercice el bureaux annexes). 

Heures d'ouverture et de fermeture des bureaux. 

Travail en dehors des heures léga'es ou des heures fixées par la loi. 

Lieux de déclaration et d'acquitlement des droits. 

Manifesle et déclarations de gros. Permis chef, 

Connaissements, Papiers de bord. 

Règ'es générales concernant la visile des voyageurs et de Jeurs 
bagages et la vérification des marchandises. 

Concours à apporter aux autres services publics. 


B. — RÈGLEMENT GÉNÉRAL DES DOUANES FRANÇAISES 


Principes généraux relalifs aux droits de douane. Uniformité et fixité 
de l'impôt, Etablissement des tarifs douaniers. Pluralité de tarifs. 
‘ublicalion des règlements généraux. 

Conventions commerciales, Promnigalion et mise en vigueur des 
actes législatifs et réglementaires, Changements au tarif. Restric- 
tions aux importalions el aux exportations, 

Origine et provenance des marchandises. Vaeur et espèce des mar- 
chandises. 

Les déclarations en délail et la vérification des marchandises. L'exper- 
use légale. 

Lee divers élémen!s de perceptions effectuérs au titre des droits de 
douane à l'imporlalion, Droits de sortie. Réglementation relative 
aux marques, Protection des marques de fabrique et de commerce. 
Disposilions concernant les indications d’origine, 

Entrepôls. Principes généraux. Les différents entrepôts de douane. 

Le régime du dépôt. 

Transit et autres transports par terre: disposilions générales, Des 
diverses sortes de transit. 

Admissions temporaires: généralités: différentes sortes d'admissione 
temporaires, Exportations temporaires pour réparations, essais et 
expériences, 

Réexporialions et tranebordements. 

ŒExportalion avec primes et à la décharge de laxes intérieures. 

Taxes diverses perçues par la douane, 

Admissions exceptionneïiles en franchise et marchandises de retour, 

Emprunt du territoire étranger, 

Avilaïllement des navires et des aéronefs. 

Importation et exportalion par la poste. Colie postaux. Navigation 
maritime et navigalion aérienne. Batellerie fluviale, 

Amportations et exportations temporaires des chevaux, véhicules, 
aéronefs, elc. Tourisme international. Taxe sur Jes voyageurs de 
rommerce. Froudes commerciales. 

Notons générales sur ja police du rayon, 


C. — CONTENTIEUX DOUANIER 


Généralilés; organisation et fonctionnement des twibunaux adminis 
tralifs et judiciaires, Ministère pubic; action publique. Aclion 
civile; caractéristiques du contentieux de J'adininistralion des 
douanes, 

C'néralités sur les infractions et les peines. 

Infraclions douanières; généralilés; principales dispositions concer- 
nant les fausses déclarations d'espèce, de valeur, de poids, d'ori- 
gine, de nombre des co.is, et les importalions par la posle ou par 
colis postaux, Importations sans déclaration. Pulralitéd'infrac{fons. 
Calcul du droit compromis, Dispositions spéciales aux imporlations 
par mer et par terre. Principales dispositions concernant les infrac- 
tions en imalière d'entrepôt, de transit, d'admission temporaire 
de primes et drawbacks. Dispositions spéciales aux exportations, 

Opposition aux fonctions, injures, voies de fait, rébellion 

Jnfractions à la réglementalion des changes. 

Fausses mrques de fabrique et de commerre et fausses indicalions 
d'origine et de provenance. Indications d'origine. 

Fraudes alimentaires, 

Conslatation et poursuile des infractions. Procès-verbal de saisie et 
de constat, Recherche dans les écritures, Article 212 du code des 
douanes, Information judiciaire. Citation directe. Nolions de pro- 
cédure. 

Transactions, Soumissions contentlieuses, Acte de réalisation. Répar- 
tilion du produit des amendes et confiecalions en matière de 
douane et de régementation des changes. Affaires civiles, Pour- 
suite par voie de contrainte, Responsabilité civile de l’adminis- 
tralion. Transports rt agences en douanes. Commissionnaires 
agréés, Tenue des répertoires, Communication de renseignements 
à des tiers. 


JL. — REGLEMENTATION RELATIVE AU CONTROLE DU COMMERCE 
EXTERIEUR ET DES CHANGES ET AUX PROHIBITIONS 


Contrôle du commerce extérieur. Règles générales. Prohibilion géné. 
rale d'importation, Prohibilions d'exporialion. Délivrance et ulili- 
sation des licences et certificats d'imporlation el des aultorisa- 
tions d'exportation. Rôle du service. Cas parliculiers des opéra- 
tions effecluées sous un régime douanier suspensif des droits, 

Contrôle des changes. Regles généraies. Marchandises (déclaralion, 
autorisation d’importalion, engagements de change, différents 
modes de payeinent des importations et des exportalions, rôle du 
service). 

Voyageurs (transfert de capitaux, autorisalions, tolérances, rôle du 
service). 

Prohibitions diverses, Tabacs, poudres, allumeltes, armes et muni- 
ions de guerre. Prohibilion de carartères sanilaire et de police: 
épizoolies, épiphyties, stupéfiants, etc. 

Contrôle de la librairie. Pigeons voyageurs. 

Art. ». — Sont abrogées les dispositions des articles 9, 10, 16, 17 
20 et 26 de l'arrèlé du 21 novembre 1919 en tant qu’eiles sont 
contraires aux dispositions du présent arrèlé. 

Aïl. 6. — Le présent arrêt# sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le fer juin 1951. 

Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Date du concours pour l'emploi d'inspetieur élève des douanes 
et droits indirects. 


Le ministre Ju budget, 

Vu le décret n° 51-275 du 3 mars 1951 portant dérogation aux dis 
pasilions de l'article 1: de la loi du 14 seplembre 1948; 

Vu le décret no 49-1493 du 21 novembré 1949 portant règlement 
d'administration publique pour da à titre provisoire, des 
conditions de recrulement et de stage des inspecteurs élèves des 
douanes et droits indirects; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1949, e! notamment son article 4er, 
relatif aux condilions d'admission et programme du concours pour 
l'emploi d'inspecteur éieve des douanes et droits indirects; 

Vu l'arrôté du Jer juin 1951 fixant Je programme du concours pour 
l'emploi d'inspecleur élève des douanes et droits indirects; 

En les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêle: 

Art, er, — La date des épreuves écriles du concours organisé 
dans les conditions prévues l'article 2 du règlement d’adminis- 
lation publique susvisé est fixée aux 5 et 6 seplembre 1951. 

Art, 2, — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4er juin 1951. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT HLOT. 
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REPUBLIQUE FRANÇASE 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


por errèté en date du 30 mars 1951, est rapporté l'arrêté du 21 mar: 
495 azréant, pour étre emp:oyé dans les min:s grisoute les, le 
« moteur DEA types 15 et 15 », Cons truit par la soc jé té Consiructions 
électrique: Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurihe-el-Moselie). 

Les apparei's livrés an!crieureanent à la promulgation du présent 
arrélé pourront demeurer en service. 


— 


Par arrêté en date du 17 avri 1954, est rapporté l'arrêté du 5 avril 
1918, agréant, pour être employé dans les mines grisouteuses, le 
« moleur DEA types 19-20 », construit par la société Construclions 
électriques Nancy, 1, rue Pierre- Villard, & Nav ‘Meurlhe-et-Moseije). 

Les sppareils livrés antériearement ia pfcinuigation du présent 
arrêté puurront derneure: en service, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Fonds de concours, 


Par arrêté interminisiériel en dale du 22 mai 1954, un crédit 
de 56.211.991 F, provenant de fonds de roncours, a été ouvert aux 
chapitres ci-après du Ludget du ministère de l'agricuiture de l'exur- 
cice 1991: 

Chap, 1190. — Service de la répression des fraudes. — Emoluments 
personnel « 19.822,35 F 

2080. — pour frais de déplace- 


Chap. 3300. — Service de la protection des végéiaux, 

Fonctionnement et dénenses exc eptionnel} es nôces- 

sitées par l’organisation de la lutte contre les grands 

Chap. 3370. — Matériel du service de la répression 

Chap, 9550, — Frais d'adjudications et arménage- 

Chap, 3190, — Encouragements à l’industrie cheva- 

Chap. 3160, — 4.609.739 


Par arrêté interministériel en date du 2: mai 4954, un crédit de 
8.750.311 F, provenant de fonds de concours, à été ouvert aux 
chapitres ci-eprès du budget du ministère de l'agric ulture de l'exer- 
cice 1951: 

Chap. 1190. — Service de Ja répression des fraudes, — Emolnments 


du personnel contractuei (art, 300.000 F, 
Chap, 1520, — Service de la répression des frandes, 

— Suriciliance des fabriques de margarine et d'oléo- 

Chap. 159%, — Service de la répression des fraudes. 

Chap. 1690, — Frais de fonctionnement! des commis- 

sions de survæillance des taureaux et béliers........., 635.300 
Chap, 3080, — Indemnités pour frais de déplace- 

meuts el de missions (art. 300.000 
Chap, 3120, — Achat, entretien et fonc fonnenent 

da mitériel automobile’ (art. 4%, 3)........ 600.000 
Chap. un — Matériel et frais de fonctjonnenent 

des éroles d'agriculture (8 se 80.000 
Chap, 380, — Service de la répression des fraudes. 

— Frais d'analyses et de contrôle (art, 1°r)....,....... 205.000 
Chap. 3150. — Rermonte des haras......... 12:000- 000 
Chap. 355%, — Frais d'adjudications et d'aménage- 


Chap. 5150, — Encouragements à d'industrie cheva- 
line et mulassière. 38.671.70% 


08.700.317 F. 


Par arrêté interminjstériel en date du 2% mai 1951, un crédit de 

46.000 F, provenant de fonds de concours, a ouvert au 

pitre sa). « Service de la répression des fraudes. — Surveillance 

8 fabriques de margarine et d’oléo-margarine (Personnel) » du 
et du ministère de l'agriculture de l'exercice 1%. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêié du 16 février 191% 
pour les indusiries des transports et Ge la manutention (accidents 


du travail). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
D ‘fant Or: vanisatit In 


Vu l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre f' 
de la sécurité sociale, notamment l'artitie 

Vu le décret ne 46-2059 du 31 décembre 1916 portant rèrement 
d'administration publique pour lapplisation de la loi n° 362526 du 
30 octobre 1916 sur la prévention el la riparalion des accidents di 
travail et des maladies professionneïles, nolamiment larticle 33 
(2e alinéa) : 

Vu Ll'arrôté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles et notamment 
les articles 2? (2e alinéa 3: 

Vu l'avis du comité {ec hnique pe des industries des trans- 
Se et de Ja manutention prévu à l'articie 2 de l'arrêté du 16 février 
1918 susvisé 


Arrête : 


Art. 4er, — La cotisation due au titre des accidents dun travail et 
des maladies professionnelles visée à l'article 2 de l'arrété qu 16 fé- 
vrier 1913 est fixie, pour les industries des transports et de la manu- 
tention, d'après le tarif annexé au présent arrêté pour les établisse- 
ments pas haliwellement au moins dix saariés, sous 


réserve des modalilés prévues à l'article 2 ci-après. 


1! 


Art. 9 — Les établissements dont l'activité relève des branches 
professionnelles suivantes: 

Navigation intérieure {num#'o de la nomenclature 61.1): 

Entreprise générale de transports commerciaux de marchandises 
par navigalion intérieure (numéro de la nomenclature 64.2), 
acquittent leur colisation d'après le tarif annexé au présent arrêté, 
quel que soit le nombre de leurs salariés, 

Art. 3. — Le d'recleur général de la sécurité soriale est chargé de 
l'exécution du prisent arrêté, qui prendra effet du premier jour du 
trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de Ia Répu- 

Llique française 

Fait à Paris, le 27 mai 1%1. 


Pour le ministre du travail et de la séfcurilé sociale 
el par délégation : 
Le conseiller technique du cabinet, 
MAURICE NEU VILLE, 


Bârème des taux de cotisations du groure professionne! des industries 
des transports et de la manutention. 


NUMÉRO 
de la NATURE DU RISQUE 
nomenclature. 
Transports routiers. 
46.31 Transports routiers sous réuime de 
température 162.00 
62.1 Transports routiers de voyageurs...... 621.02 2 00 
à l'exelusion 
de 62.131. 
62,131 Taxis, voitures de plare, fiacres......., 621.01 1.60 
62.2 bis Transports routiers de voyageurs 
(ajouté). marchandises (avec véhicules spécia 
lisés pour chaque calézorie de lrans- 
62.3 Transports routiers de marchandises 
par véhicules automobiies ou hippo- 
62.4 Location de véhicules ou d'animaux de 
62.5 Entreprises d'enlèvement .........,.., 62.0x) 6.10 
62.6 Entreprises el administration de porn- | 
pes funèbres 
Sans travail mécanique du bois et 
Avec travail mécanique du bois el 
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1elon (adjoint), 
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| > Tarits des voitures automobiles de place parisiennes de 2° classq 
NUMERO ® LT autorisées à circuler et à stationner à Paris et dans le départe. 
rs = ment de la Seine. 
de la NATURE DU RISQUE ra: ns 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
< 27. Vu les lois des {8 juillet 1837 et 24 juillet 1667; 
= Vu les dévrels des 10 octobre 1859 et 26 mai 1866; 
Lee la loi du 13 mars 1937 sur l'organisalion de l’industrie du 
äxi; 
,Nu l'arrêté du ministre du travail du 31 décembre 1938 relatif à 
C2. — Transports ferroviaires. l'organisation de l’industrie du taxi à Paris ; 
Vu l'arrèlé du ministre du travail et de la sécurilé sociale du 
20 février 1616, réglementant l'industrie du taxi dans le départe- 
63.2 Chemins de fer secondaires d'intérêt Ja seine; 
62.00 2 40 u les arrêtés interprélectoraux des 8 mars et 25 juillet 1946; 
63.2 bis Chemins de fer industriels et eimbran- : Vu les arrêtés préfectoraux des 14 octobre 1918 et 30 juin 4950 : 
chemenis particuliers .....:....:... 6232.01 2,75 Vu l'arréié ministériel du 24 février 1951 relevant le tarif de Ja 
622 Voies ferrées d'intérêt local et tram prise en charge des voitures de place parisiennes de 2 classe, auto- 
à l'exception Ways (Y compris l'exploitation par risées à circuler et à slalionner à Paris et dans le département de 
de 633.30 véhicuies de substitution: autobus, Ja Seine, 
632.00! 2,75 Vu les procès-verbaux de la stance du 16 février 1951 de la com- 
622.30 Entreprises de chemins de fer à cré- mission paritaire de l'industrie du taxi constatant que l'accord des 
muillérex, téléphériques, funicu- organisations professionnelles patronales et ouvrières n'est pas 
laires, remonte-pentes. Téléphérage réalisé ; + 
627.01 2 Vu Ja délibération du conseil munit“ipal de Paris en date du 
631.00 Location de 651.00 | 2,10 25 mai 191: 
: Vu la leltre du 930 mai 191 du préfet de police faisant connaître 
dr favorabie émis le 28 mai 1951 par le comité départemental des 
Vu la lellre du préfet de la Seine en date du 31 mai 1951, 
Gi. — Transports de navigation | 
ure Arrête : 
* Art, fer, — A düter du 11 un 1951, le tarif horo-kilométrique applis 
cable aux voitures automobies de place parisiennes de 2e classe, 
6.1 Navigation intérieure. 3,95 autorisées à circuler et à stationner à Paris et dans le département 
Gi.2 Entreprise générale de transports com- de la Scine, est fixé ainsi qu'il suit: 
merciaux de marchandises par navi- : Service de jour, tarif 1 (de six heures trente à vingt-trois 
galion intérieure | 612.00 2,00 heures) : 
Prise en charge: 50 F pour 172 mètres ou 1 minute 42 secondes 
“d'attente. 
Le kilomètre: 29 F. d 
L'heure arrètée: 350 F. 
Go. — Transports maritimes. Chutes de 10 F tous les 341 mètres ou 1 minute 42 secondes 
d'attente. 
cn Transports maritimes ............ | 650.0! 6,25 Service de nuit, tarif 2 (de vingt-trois heures à six heures 
Entreprises dont la principale activité trente) : 
test la navigation au Jong cours......! 651.00 | 2,60 Prise en charge: 50 F pour 103 mètres ou 1 minute 42 secondes 
602 Entreprises dont la principale activité d'attente. 
est la navigation au cabolage....... 652.00 2,60 Le kilomètre: 48,33 F. 
653 Entreprises dont la principale activité L'heure arrêtée: 35% F. 
ca est là navigalfon colière.....,....... 633.00 2,60 Chutes de 10 F tous les 206 mètres où 1 minute 42 secondes 
Goi Entreprises de remorquage et de sau- d'attente. 
Goo 2,79 Bagages. — Quel que soit le nombre des bagages transportés, 
G6 2,79 qu'ils soient ou non à l’intérieur de la voilure, il sera perçu pour 
Li Sociétés de des naufragés... | 656.00 2,75 d'eux: 
639 Services administratifs de la naviga- CHACUR 
à l'exception 659.0 | 8 Valises de ke F l'un. 
de 659.70. Malle ou bicyclette, landau: 2 
639,70 Services des ports maritimes de com- Indemnités de retour et Jorfaitaire. — Les indemnités de retour ef 
* us | 659.01 2,60 forfailaire seront perçues dans les conditions fixées par les arrêtés 
préfectoraux des 11 octobre 1918 et 30 mai 1950. 
L'indemnité de retour est calculée pee chaque zone de 1 km 
Je jour d'après le tarif 1 (29 F le kilomètre), la nuit, d'après le 
2 tarif 2 (48 F le kilomètre). 
67. — Auriliires des transports. Art. 2 — Toutes les dispositions antérieures non contraires aux 
prescriptions du présent arrêté restent en vigueur. 
à Art, 3. — Jusqu'à modification des compteurs kilomélriques, dont 
67.01 la date sera fixée ultérieurement, le prix à payer sera indiqué par 
et avions, etc pl. L SV un barème poinçonné par la préfecture de la Seine, établi par com- 
67.1 Commissionnaires de transports (saut 670.00 | 2,60 paraison avec les prix figurant au compteur; il sera obligaloirement 
maritimes et fluviaux) affiché à l'intérieur de la voiture. le compteur aura été 
67.2 Auxiliaires de transports maritimes et 120 1,25 transformé, un signe spécial sera apposé sur le Cadran par Je 
constructeur et, à la place du barème, un avis sera affiché pour 
12.00 4,50 informer le voyageur 
67.3 Entreprises de groupage, dispaching... | 673.00 295 
(ajouté) Art. 4. — La répartition de la recette inscrite au compteur sera 
7.4 Entreprises de manutention emballage faite obligatoirement dans les conditions prévues à la convention 
de marchandises (non visées dans les collective de travail du 24 juin 19%. 
sous-rubriques Suivantes)............! 675.00! 8,90 Art. 5. — Copie certifie conforme du présent arrêté sera adressée 
67.41 ge ge de manutention dans les pour exécution: fo au préfet de la Seine; 2° au préfet de police. 
gares TCITOVIAITES s.sesesmssssesenses 674.01 8,90 Fait à Paris, le 4 juin 1951 
67.5 Entreprises de déménagements et , = PAUL BACON 
garde-meubles | 675.001 57% 
67.6 Entrepôts, docks magasins 
raux, magasins généraux reliés à une x 
VOIE d'EaU.......e.ssssesssnsenessses | 676.01] 6,00 Contrôle général de la sécurité sociale. 
Magasins généraux non reliés à une 
Voie | 676.02 41% m: 
de où ins Par arrôté en date du 12 mai 151, M. (Jean), contrôe 
tsllètions 16.01 240 leur général de la sécurité sociale de 3° classe, 1er écl 
AUAUONS | 976. a éte reclassé en qualité de contrôleur général de la sécurité sociale 
67.7 Agence de voyage de tourisme.........! 677.00! 4,00 de 3% classe, 4 échelon, à compter du 1e janvier 1951, avec 
prise d'arrosage, balayage, de 1 de © js 22 
89.61 |Entreprise ee D Vert cette date, un reliquat de © ans 5 mois 22 jours (application d'une 
es rues (à ur bonification d'ancienneté pour services militaires et de majorations 
d'égouts) entreprises Concessionnaires 260 pou et au titre de la Résis- 
| 098: tence d’un total de 7 ans 5 mois 2 jours. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


gécret du 2 juin 1951 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de 2° classe des ponis et chaussées. 


Tar décret en date du 2? juin 1951, les ingénieurs en chef hors 
elasse des ponts et chaussées dont les noms suivent, inscrits au 
tableau d'avancement pour le grade d'inspecteur général, sont 
nominés inspecteurs généraux de 2e classe des ponts et chaussées 
pour prendre rang au 1° juin 1951, savoir: 

MM. Boutet (Marcel), Haguenau (Daniel), 
Mitauit (Robert). 


kobert (Louis-Paul), 


+6 + 


Cécret du 2 juin 1951 portant nomination d’un insnecteur général 
de 2 ciasse des ponts et chaussées. 


Par décret en dale du 2 juin 1951, M. Lemaire (René), ingénieur 
en chef hors classe des ponts et chaussées, secrétaire général à 
l'aviation civile et commerciale, inscrit au tableau d'avancement pour 
crade d'inspecteur général, est nommé inspecteur général de 
» cjasse des ponts et chaussées pour prendre rang au 1 juin 1951. 


Décret du 2 juin 1951 rannortant l'admission à la retraite d'un 
ingénieur en chef des ponts et chaussées et acceptant sa 
sion. 


Par décret en date du 2 juin 1951: 

Sont rapportées les dispositions du décret du 3 janvier 193$ aux 
termes duquel M. Weirich (Adrien), ingénieur en chef hors classe 
des et chaussées en service détaché au port de 
Strasbourg, a été réintégré pour ordre dans les cadre: de son admi- 
nistration d'origine et gdmis à faire valoir ses droils à la retraile 
à la date du {er janvier 1918. 

Est acceptée À la dale du 17 janvier 1918, la démission présentée 
par M. Weirich, ingénieur en chef des ponts et chaussées 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nécret n° 51-701 du 2 juin 1951 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’organisation dans Iles établissements 
nationaux de bienfaisance d’un corps de conducteurs d’auto- 
mobiles et la fixation d’un statut particulier de ces fonction- 
naires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, 

Va Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires de l'Etat, et notamment son article 2;- 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


TITRE — Organisalion générale. 

Art, 1er, — Il est créé dans les établissements nationaux de 
bienfaisance un cadre de conducteurs d'automobiles titulaires 
comprenant : 

Sept conducteurs de première catégorie (poids lourds, dépan- 
neurs) ; 

Quatre conducteurs de deuxième catégorie (tourisme utili- 
laire), 
ainsi répartis : 

Maison maternelle nationale: un conducteur de première caté- 
gorie. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice : 
trois conducteurs de première catégorie. 

Hospice national des Quinze - Vingts : 
deuxième catégorie. 

, Hôpital - hospice Dufresne - Sommeiller : un conducteur de 
Catégorie, 


un conducteur de 


TOR 

Etablissement national des convalescents du Vésinel: Ceux 
conducteurs de premiere catégorie. 

Institution nationale des sourdes-mucttes de Bordeaux: un 
conducteur de deuxième catégorie. 

Etablissement thermal d'Aix-les-Baïns : 
inivcre 

Institution nationuie 
conducteur de deuxième catégorie. 


un conducteur de pre- 


categorie. 


Chambéry : un 


des sourds-muets de 


Chacune des deux catégories visées au présent article com- 
porte sent échelons. 

Art, 2. — Un arrêté concerté du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et du ministre de Ja 
santé publique et de la population déterminera les conditious 
dans lesquelles les conducteurs d'automobiles titulaires seront 
représentes au sein de Ja commission adrainistralive paritaire 
compétente et fixera les règles de fonctionnement de ladite 
commission dans l'exercice de ses attributions à legard des 
fonctionnaires régis par le présent décret. 


IL — Recrulement. 


Art. 3, — Sous réserve des dispositions législatives et régles 
mentaires relatives aux emplois réservés, les conducteurs 
à automobiles sont, dans l'une où dans lFautre des catégories 
déterminées à l'article {7 ci-dessus, recrutés en qualité de 
stagiaires parmi les candidats âgés de plus de vingt el un ans 
au 1 janvier de l'année en cours et remplissant les conditions 
requises par l'article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
deuxième catégorie : 

a) S'il n'est pas en possession à la fois: 

Du permis de conduire « touriste »; 

Du permis de conduire « poids lourds » et du permis de 
conduire «transports en commun »; 

b) S'il n'a pas subi avee suceès un examen professionnel et 
psychotechnique dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent; les nomina- 
tions devront être prononcées dans l'ordre du classement. 


LA 

Art, 5. — Nul ne peut être nommé dans un emploi de conduc- 
teur stagiaire de première catégorie: 

a) S'il n'est en possessio@@des permis visés à l'article pré- 
cédent; 

b) S'il n'a pas subi avee succès un eximen [rofessionnel et 
psychoctechnique spécial de conducteur « dépanneur » dans 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent, Les nomina- 
tions devront être grononcées dans l'ordre du classement. 


Art. 6. — Sous les conditions fixfes à l'alinéa b de l'article 
précédent, les conducteurs de deuxième catégorie peuvent êlre 
uommés dans la première catégorie. 

Art. 7. — La durée du stage est d’un an. A l'issue de cette 
période, sur proposition du directeur de l'établissement €‘ après 
avis de la commission administrative paritaire compétente, le 
ministre prononce, s'il y a lieu, la titularisation du stagiaire. 

Les stagiaires dont la titularisation n'a pas été prononcée 
sont licenciés ou, le cas échéant, replacés dans leur ancien 
emploi, sauf dans le cas où cet emploi serait celui de conduc- 
teurs d'automobiles. 


— Avancement. 


Titre 


Art. 8. — L'avancement d’écheion est fonction à la fois de 
Ja notation et de l'ancienneté. 

La durée du temps passé dans chaque échelon par le fonc. 
tionnaire qui a obtenu une note moyenne est fixée à trois ans. 
Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les mieux 
notés, sans pouvoir ètre inférieure à deux ans. 

Art. 9. — Les conducteurs de deuxième catégorie nommés 
conducteurs de première catégorie en vertu de l'article 6 
ci-dessus sont nommés à l'échelon de leur nouvel emploi 
comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans Jeur ancien emploi. 
HS conservent l'ancienneté acquise dans Jeur ancien échelon 
si l'augmentation de traitement est inférieure à celle résultant 
d'un avancement d'échelon dans le précédent emploi, 
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| 
le docteur Christiane Trevoux, directeur du laboratoire 
Tire IV, — Disposilions particulières et transitoires. he > médicales, sis 23, avenue de Genève, à Annecy (Haute. 
Art. 10, — La durée hebdomadaire de travail requise des M. le docteur gr Thysa, directeur du laboratoire d'analyses médi. 
conducteurs d'automobiles est la même que celle fixée pour cales, sis 16, rue Jean-Jacques-Rousseau, à Grenoble (Isère). 
:ersonne:s de service. Mile Lil 1e Pougnault, pharmacien, directeur du laboratoire d’ana. 
Art, 11. — Les conducteurs perçoivent, dans les conditions i-Monuier, 
fixées par un arrété du ministre de la santé publique et de la RUES (Re né), Pharmacien |, direc leur du laboratoire d'ana yses 
édicaies, sis 24, rue Saint-Guilaume, à Saint-Brieuc (Côtes-du: 
population, les vêtements nécessaires à l'exercice de leurs Nord). 
fonctions. M. le docteur Gerard, directeur du laboratoire d'analyses médi. 
Art, 12. — Pour à formation iniliale du corps, les agents cales, sis 3, rue Las-Cases, à Paris (1°). 
titulaires où auxiliaires faisant fonctions de conducteurs dans MM. Bertrand (Henri), docteur en pharmac ie, et Ramet (Marcel), 
les établissements nationaux de bienfaisance à la date de la docteur en pharmacie, codirecieurs du laboratoire d’anal yses médi- 
publication du présent décret pourront, dans la limite des dénernimé laboratoire d'analyses médicales Bernamont, Sis 
crédits budgetaires et après examen de jeur situation adminis- 8, rue de Rémigny, à Nevers (Nièvre). 
trative, élre intégrés dans le nouveau corps par arrêté du M. Barlhouil, pharmacien, et M. Je Gocieur Favarel, codirecteurs 
ministre de la sant publique et de la population. du laboratoire vas} 3ses médicaies, sis {, rue de Suffren, à Cannes 
Peuvent seuls être intégrés en premiere catégorie les agents (Alpes-Maritimes e 
en possession des trois permis visés aux articles 4 et 5 du M. Croix, pharmacien, directeur du laboratoire d'a'nalÿses médi- 
présent décret et ayant satisfait aux condi lions fixées à l'ali- cales, sis 3, rue Diderot, à Troyes (æube). 
néa b de l'article 5. M. le docteur Esquier, directeur du laboral toire d'analyses médi- 
Les intéressés sont nommés à l'échelon comportant un trai- cales, sis 45, rue de Morès, à Constantine (Algérie). | 
tement ézal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui M. Pierre Germain, pharmar en, directeur du Jabaratoire  d'ana- 
dont ils bénéficiaient dans leur ancien échelon. Hs conserveront À fu médicales, sis 3, rue du Temple, à la Roche! (Charente-Mari- 


l'ancienneté acquise dans leur ancien échelôn si l'augmentation 
de trailement est inférieure à celle résultant d'un avancement 
d'échelun dans le précédent emploi. 


Art, 13 — Les dispositions du présent décret auront effet 
à compter du 1% janvier 1950. 
Aït, 14. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


ministre du budget, le ministre de la santé publique 
et de la population et le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 2 juin 1951. 


miques, le 


HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances et def affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAIR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 
PIERRE MÉTAYER. 


Liste des établissements autorisés pour la préparation, la mise en 
vente des sérums thérapeutiques et autres -prodmis analogues et 
conditions de vente de ces produits. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 14 juin 1934 relative à la préparation, à la vente et 
à la distribulion des sérums thérapeutiques et autres produits ana- 
logues ; 

Vu je décret du 26 août 19% portant règlement d'adminis!rafion 
publique pour l'application de la loi susvisée et les arrêtés des 4 et 
S février 1957, 17 avril 1937, 13 novembre 1935 et 2 décembre 1937; 


Vu l'acte dit loi du 21 Juillet 19@ provisoirement applicabie et 
fixant les attributions du conseil supérieur d'hygiène pubique de 


France; 
Vu l'avis de l'académie de médecine, 


Arrête 
Art. fer. — La préparation et la mise en vente des produits visés 
par la loi du 14 juin 1954 sont autorisées dans les élabiissements 
ci-après et dans les conditions suivantes: 


I 


id, pharmacien, directeur du 
médicales, 89, rue Urbain-IV, à Troyes (Aube). 

M. Reroules (André), pharmacien, directeur du Jaboratoire d'ana- 
lyses médicaies, sis 15, rue Pau;-Bert, à Moulins (Allier). 

M. Fleury (Ja ‘ques), pharmacien, directeur du laboraloire d’ana- 
lyses médicales, sis 61, rue Pierre-Deinours, Paris (4%). 

M. Ambert (P.), pures directeur du laboratoire d'analyses 
médicales, sis, 16, place de ia Répubiique, Paris (11e). 

M. le docteur NM. Legendi, directeur du laboratoire d'analyses 
médicales. sis 97, bou'evard du Montparnasse, Paris (6°), 


M. Lemelai laboratoire d'analyses 


directeur du Jabo. 
15, boulevard de 


licentiée ès scienres, 


(Suzanne), 
sis à Vichy (Allier), 


Mme Pepiton 
médicales 


ratoire d'analyses 


Rusie, 

Sont aulorisés à préparer des aulo-vaccins sous les réserves sui- 
vante; : 

a) Jæes auto-vaccins ne seront délivrés que sur ordonnances médi- 
cales ; 


b) Les prélèvements seront faits soit par le médecin trailant, soit 
sous la responsabilité des hénéficlaires du présent arrêté; 

c) Les étiqueites porteront mmenlion des espèces microbiennes et du 
nombre de charun des germes par centimètre cube; 

d) Les auto-vaccins seront uniquement destinés au sujet sur lequel 
les prélèvements ont été faits; ils ne sauraient «done être conservés 
en siock et seront préparés dans une pièce spéciale réservée uniqr'e- 
ment à cet effet par les bénéficiaires dans leur laboratoire. L’aulo- 
risation dont ces auto-vaccins font jl'abjet est réyocable, che est 
donnée pour une durée de cinq ans. Es 


II 


M. Martin, pharmacien, directeur du laboratoire pharmarodynte 
mique de Montélimar, route de Châteauneuf (Drôme), est autorisé 
à prélever et à traiter sur place du sérum de cheval en vue de Ja 
préparation et de la vente d'un sérum hémopoïétique de cheval sous 
nom d'« Hipposéruimm » aulorisé par l'arrèté ne 147 du 16 1919. 
qui sera elle“lué sur des chevaux appartenänt à 
est aulorisé sous les réserves suivantes: 

fo Les opéralions exécutées à Marseille seront effectuées sous 
le contrôle des services vélérinaires de la ville et la garantie du 
directeur départemental des services vétérinaires; 

do Tous les chevaux incorporés définilivement à l'effectif de la 


Ce prélèvement, 
la ville de Marseille, 


ville de Marseille et devant servir à Ja préparation du sérum san- 
guin seront inscrits sur un registre spécial avec leur signalement 
exact, leur date d'entrée, les indications concernant leur séjour, la 


dale éventuelle de leur sortie; 

Je Une fiche de saignfe sera tenue pour chaque cheval indiquant 
la date des saignées successives et la quantité de sang révoltée lors 
de chaque saignée; 

4o Les sorties des ampoules à partir des locaux de fabrication 
seront inseriles sur un registre journalier, de manière qu'un contrôle 
inopiné puisse toujours ètre réalisé dans l'établissement en vue de 
s'assurer que les sorties ne dépassent pas les entrées de sang pre- 
ievé sur les animaux. 


M. le docteur Pierre Fournier, président du conseil d’ Due 
de la société de « Le Biotactv! » est autorisé à vendre le 
duit dénomm iolar » en ampoules de 10 centimètres cu 4 
dans les mêmes condilions et sous les mêmes réserves que celes 
mentionnees à l’arrèté ne 130 du 29 avril 1946. 


IV 


Mme Simone Anselm, née Dahlet, pharmacien, gérante des labo- 
ratoires Salantale, 42, Grandes-Arrades, à Strasbourg (Bas-Rhin), 
est aulorisée à préparer et à vendre sous leurs diverses présenta- 
des produits suivants: 

19 Ovules « Salantale »: contenant des fillrats de cultures, anti- 
virus et antigènes de staphylocoques, streptocoques, entérocoques, 
colibacilles, diplocoques de Neisser; 

20 Ophtalmo- Salantale: pommade ophlalmique À base de fltrats 
de cullures; antivirus et antigènes de staphylocoques, streptocoques, 
pnemmovoques, entéroroques, colibacilles, bacilles pyocyaniques, 
pseudo-dishtériques, microcoques tétregènes;, 
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3o Tracho-Salantale: pommade ophlalmique à base de filtrats de GC. — Un vaccin coquelucheux injectab'e contenant 100 millions de 
cultures, antivirus et antligènes de staphylocoques, streplocoques, baciiles de Bordet Gengou par centimètre cube. 
pneumoroquex, entérocoques, <colibaciles, bacillès  procyaniques, D. — Un vaccin formule Delbet injectable con'enant 3 milliards 


pseudo-diphtériques, mivrocoques tétragènes; 

yo Recto-Sasantale: pommade antihémorroidale à base de fiitrats 
de cultures, antivirus el antligènes de slaphylocoques, streptocoques, 
entérocoques, colibacilles ; 

0 Olo-Salantale: pommade auriculaire à base de filtrats de cul- 
tures, antivirus et antigènes de streptocoques, staphylocoques, pneu- 
mocoques, enterocoques, colibacilles, bacilles pyocyaniques, bacilles 
mi-rocoques tétragènes ; 

üs Pommade-Vaccin destinée au treilement des affectlons puru- 
Jeutes, à base de flitrats de cultures antivirus et antigènes de sta- 

hylocvoques, sStreplocoques, enterocoques, pneumocoques, coliba- 
cultes, bacilles pyocyaniques; 

Supposiloires Salantale pour le traitement des affections de 
anus et du rectum, à base de filtrats de cultures antivirus et anli- 
genes de slaphylocoques, streptocoques, enlerocoques et coliba- 
cilles : 

so Pommade nasale rhino-Salanlale à base de filtrats de cultures 
antivirus €t antitènes de staphylocoques, sitreploroques, pneumo-: 
coques, enterocoques micrococcus télragènes, inicrococcus calar- 
rhalis, bacilles d'Hoffmann ; 

yo Cysto-Saiantale pommade contre les cystites à base de filtrats 
de cullures antivirus et antigènes de bacil'es mesentériques alcaa- 
; 

10o Auriculo-Salantale liquide présenté en pelits flacons compte- 
gouttes à base de filtrats de cullures antivirus et antigènes «le strep- 
tocoques, staphylocoques, pneumocoques, microcoques tétragènes, 
bacilies d'Hoffmann et pacilles pyocyaniques ; 

Gingivo-Salantale gelée vac‘in pour massage gingivai À base 
de tillrats de Cullures antivirus et antigènes de streplocoques, sta- 
phylocoques, enterocoques, bacilles d'Hoffimann, bacilles proteus, 
bachles col, diplocoques jaunes, microcoques tétragènes, Inicroco- 
ques Cätarrhalis; 

120 Colluto-Salantale liquide à utiliser en badigeonnages où en 
garsarismes à base de flitrats de cultures antivirus el antigènes de 
streplocoques, staphrlocoques, enterocoques, bacilles d'Hoffmann, 
bacilles coli, bacilles proteus, diplocoques jaunes, microcoques 
télrasènes, microcoques catarrhalis. 

La présente autorisation de fabrication et de vente est révocable; 
elle est donnée pour cinq années, sous les deux condilions sui- 
varnites : 

to Qu'il soit fait mention sur les ctiquelles des spécialilés vacci- 
nales des antisepliques qui y sont ajoutés conformément à J'arti. 
«ie 2 de l'arrêté du 5 février 4937 précisant que « le fabricant devra 
faire figurer sur les étiqueltes des produits l'indication de !'additioa 
de substances antiseptiques servant à la préparakon avec Jeur 
nalure et proporlion centésimale »: 

% Que le bénéficiaire soit tenu d'apporler dans un délai de trots 
ans des preuves biologiques où cliniques de l'efficacité des prépa- 
ralions faisant l’objet de la présen'e autorisation, 


V 


Mine Delaruelle-Maletras (Geneviève), pharmacien, gérante de Ja 
Société de bactériothérapie factique Lavril, 13, rue Péclet, à 
Paris (15), est autorisée à préparer et À vendre sous la dénomina- 
tion commerciale de « Lactonhilus », une spécialité à base de fer- 
ments lactiques sous forme de (rois poudres à base de cullures de 
lactobacillus atidophilus et de streptococcus lactis mélangées dans 
la proportion de 98 p. 100 pour le premier germe el de 2 p. 100 
pour le second desséchées dans le vide à une température infé- 
rieure à — 100: ces trois poudres différent seulement par le titrage 
des bactéries: la poudre dénommée E.B.139 renferme 100 mrlions 
de germes vivants au gramme; la poud'e dénommée E.B.160 ren- 
ferme 50 millions de germes vivants au gramme et Ja poudre 
dénommée E.HB.161 renferme 10 millions de germes vivants au 
granine, 

La présente atlorisation de fabrication et de vente est révorahle; 
elle est donnée pour une période de cinq années; la date limite 
d'ulilisation est fixée à dix mois. 


VI 


Mine Paulette Giono-Banber, née Michel, pharmacien, gérante des 
laboraloires Bouly, 3, rue de Dunkerque, à Paris (f0), est auto- 
risée à préparer et à vendre un produit dénommé « Vaxiliol » conte- 
nant Une suspension de corps microbien de colibucilies entéro- 
coques, staphilocoques et proleus vulgaris dans un milieu aqueux 
renfermant hyposulfile, sulfate, phospha'e et bicarbonate de 
sodium. Ce produit se présente en ampoules scellées à administrer 
Par Voie buccale: ampoules de 10 cm pour la forme adulte et 
ampoules de 3 Cm pour la forme enfant. 

La présente autorisation de fabrication et de vente est révocabie; 
elle est donnée pour une période de cinq années. Le bénéficiaire 
lenu d'apporter, dans un déiai de trois ans, des attestations 
Médicales et des résultats de laboratotre prouvant l'efficacité du 
« Vaxitiol » après administration par voie buccale, 


VII 

M. Louis Cuny, pharmacien. directeur général de la société à res- 
lirmilée des produits Carrion, 51, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris (8e), est autorisé à préparer et à vendre les produits 
suivants: 

A. — Un vaccin colibacillaire injectable contenant 200 millions @e 
€olibaciles par centimètre cube. 

B. — Tin vaccin staphylococcique injectable contenant 2 millions 
de slaphylocoques dorés par gentiinètre cube. 


%0 milhions de staphylocoques dorés, strepto'oques, baciles pyo- 
cyaniques par centimètre cube, 


E. — Une coliflorine buvah'e contenant 500 millions de co'ihacilles 
et 500 millions d'enterocoques par ceutimèire cube. 

F. — Un broncho-vacein injeclable contenant par centimèlre cube: 
10 millions de pneumocoques, 20 mhiions de bacilles "tél agvènes, 


% millions de micrococcus catarrhalis, 923 millions de staphviocoques 
et 25 millions de bacilles procyaniques. 

G. — Un uléro-vaccin injectab'e contenant par centimètre cube: 
2300 milions de diplocoques de Neisser, 400 millions de staphriocoques, 
300 millions de streplocoques, 400 millions d'entérocoques, 400 millions 
de coryne-bastlérium et 200 millions de colibacilles, 

IH. — Un naso-vaccin injectable contenant par centimètre cube : 
400 millions de baciiles de Friedlander, 400 millions de barcilles de 
pseudo-diphlériques, 800 millions de staphyiocoques, 2x) millions de 
sStreplocoques, 206 millions de micrococcus catarrhalis. 

1. —-Un ovulo-vaccin injeclable contenant par centimètre cube : 
200 millions de pneumocoques, 200 millions de étreplocoques, 800 mil 


lions de staphrlocaques, 400 millions de bacilles de Fried'ander, 
400 millions de bacilles procyaniques, 
J. — Un vaccin polvmicrohien polyvalent injectable contenant par 


cenlimèlre cube : 100 millions de colihaciles, 600 millions de 
bacilles pyocyaniques, 400 millions d'entérocoques, 600 millions de 
staphyiocoques, 100 millions de pneumocoques, 2) millions de strep- 
tocoques. 

K. — Un vaccin coquelucheux mixte injectah'e contenant par cent- 
mètre cube : 

a) Formule à 200 millions de germes: 

40 miliions de bacilles de Bordet Gengou, 30 millions de pnenmoe 
coques, 40 millions de bacilles de Friedlander, 40 millions de mmicro- 
coccus catarrhalis, 40 miilions de streploroquee; 

b) Formule à { milliard de germes: 

200 millions de bacilles de Bordet Gengou, 200 millions de pneumo- 
coques, 200 millions de bacilles de Friedlander, 200 millions de micro- 
coccus calarrhalis, 200 millions de étreplocoques. 


L. — Un enterococcène buvable contenant par centimètre cube: 
4 miliard d'entérocoques, 
M. — Un lvysat-sodique de baclérium coli injectable contenant des 


corps microtbiens lysés à la dose de mimg pour ce. 

N. — Un lvsat sodique de staphilocoque doré injectable contenant 
des corps microbiens 1vsés à la dose de 1 mmg pour { cr. 

La présente autorisalion de fabrication et de vente est révorable; 
elle est donnée pour une période de cinq ans. Le bénéficiaire est 
tenu d'apporter, dans un délai de trois ans, des allestalions médicales 
at des résultats de Jaboratoire prouvant l'efficacité des vaccins 
ci-dessus énumérés. 


VII 


MM. Charles Comar, pharmacien; Raymond Comar, pharmaciens 
Yves Comar, pharmacien, gérants de la Société des laboraloires Clin 
Comar et Ce, 20, rue des Fossés-Saint-Jacques, Paris (5°), sont auto- 
risés à préparer et à vendre une spécialité dénommée « Pyovargol s, 
déjà autorisée par l'arrêté no 19% du 16 avril 1947, contenant dééor- 
mais un excipient nouveau formé de; 

Stéarate de glycol: 25 grammes; 

Vaseline: 5 grammes, 
pour 100 grammes de pommade vaccin contenant des staphylocoques, 
streptocoques, entérocoques, coïïbacilles et bacillés pyocyaniques, au 
total 25 milliards de germes. 

La présente autorisation de fabrication et de vente eet révocable; 
élle est donnée jusqu'à l’expiration de l'autorisation accordée par 
iedit arrèlé no 134 du 16 avril 1947. 


IX 


Mme Lacoste, pharmacien, gérant du laboratoire Grémy, 11, rue 
de Clichy, Paris (%), est autorisée à modifier la présentalion d'une 
préparation portant le nom d'Ogives Dod, autorisée par l'arrèôté ne 447 
du 16 mai 1919. La nouvelle présentalion dont il s'agit est conetituée 
par des capsuies à couvercles stériles en gélatine contrôlées et des- 
tinées à remplacer l'ogive en lactose, objet de l'autorisation parue à 
l'arrêté no 147 du 16 mai 19%). Aucune modification n'est apportée 
à la culture de baciles de Dôderlein vivants de 0,5 ce par ampoule. 

La présente aulorisation de fabrication et de vente est révocable; 
elle est donnée jusqu'à l'expiration de l'autorisation accordée par 
ledit arrêté no 147 du 16 mai 1919. 


X 


M. Chatelain, pharmacien, directeur des Jlaboratores Ducatte, 
191, rue Saint-Honoré, Paris, est autorisé À préparer et à vendre sous 
la forme ingérabie un vaccin polyvalent dénommé « Entero-Antigène », 
précédemment autorisé sous la forme injectable par l'arrêté ne 147 
du 16 enai 1919. 

La présente autorisation de fabrication et de vente eet révocable:; 
elle est donnée pour une durée de trois ans; à l'expiration de ce 
déläi le bénéficiaire est tenu d'apporter des atlestatjons médicales 
et des résultals thérapeutiques oblenus pronvant l'efficacité de 
l'entéro-antigène après adininistralion par voie buccale, 
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XI Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
M. Louis Vernin, pharmacien, directeur des laboratoires galé- d 
niques Vernin, 1 à 6, rue Dajot, à Melun (Seine-et-Marne) est auto- Résultats de l’élection des représentants des organismes mutualistes 
au Conseil supérieur de la mutualité. 


comprimés et des poudres à base 


risé à préparer et à vendre des ] 
date limite d'utilisation désorinajs 


de ferments lactiques avec une 


fixée à deux aps, Ces mêmes produits avaient été précédemment 
aulorieés par l'arrêié no 146 du S mars 1949. 

La présenie aulorisation est révocable; elle est donnée jusqu'à 
l'expiralion de l'autorisation accordée par ledit arrêté no 116 du 
anars 195% 

"1 Er À Les présentes aworisations ne sont accordées que sous 
réserve, conformément à la loi du remboursement des frais d'en- 
quête, s'il y a sieu, de la sestion re laboraloires sérums et vaccins 
du conseil supérieur d'hvziène publique en France. 

Art, 3. Les produits autorisés ci-dessus doivent être répartis 
pour Ja vente dans des récipients en verre scellés à la lampe ou 
protégés de manière à mettre leur contenu à l'abri des contamina- 
ons microbiennes, 

Ari. À Sans préjudire des réserves particulières formulées ci- 
dessus, les enveloppes extérieures des récipients contenant les pro- 
duits autorisés seront obligatoirement revètus d’une étiquette sur 


laquelle devront fizurer exclusivement les menlions suivantes: 
a) Le nom et l'adresse du fabricant, conformément aux indicatjons 
qui figur au présent arrêié; 

b) La mention d'autorisation de débit libellée sans autre indication, 


sous la forme suivante: 
Arrèélé no 133 du 28 mai 191. 
entifique usuel du produit tel qu’il figure au présent 
au-dessus où au-dessous de la dénomination coœn- 
merciale, si elle existe, et en caractères au moins ausei apparents; 
d} L'indicalion, s'il y a lieu, de l'addition de substances antisepti- 
ques servant à leur conservation avec leur nature et leur proportion 
cntésimale ; 
€) La composition exacte du produit et le titrage des éléments 
uliicés ; 
1) Le mode d'administration du produit: 
g) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 


h) La date 


a) Læ norr sci 
arrèté, imprimé 


du décret du % août 


limite d'utilisation du produit. 

Les récipients contenant les produits autorisés devront obligatoi- 
rement porter l'indication du nom et de l'adresse du fabricant, 
du nom du titrage et du numéro d'ordre du produit; les autres 
mentions portées sur les enveloppes extérieures sont facultatives 
pour l’éliquelage des récipients. 

Art, 5. 
dent exceplée, 


interdite sur les éliquettes, 
factures, nolices, etc, 


Art. 6. — Les produits visés Ci-dessus peuvent être débités à titre 


— La mention visée au paragraphe b de l'article précé- 
toute forme de publicité relative à l'autorisation est 
prospectus, annonces, en-têtes de lettres, 


ratuit ou vwnéreux. Ils sont soumis à l'inspection prescrite par 
a loi. 
Art, 7. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNIOT. 


le 2$ mai 1%1 


MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


a été admise à fajre valoir ses droits 


Par arrêté du 22 mai 1951, 
Mme Faucon, secrétaire 


à la retraite, à compter du fer juin 1%51: 
d'administration de classe exceptionnelle. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 21 mai 1951, a été nommé inspecteur principal à 
Rouen (services postaux) et tilularisé dans le grade correspondant: 


M. Ladel, rédacteur principa!, 


(scrutin du 2%6 février 1951.) 


Conformément 


à l’article 13 du 


décret n° 50-730 du % juin 


1950, il est procédé ci-après à la publicaiion des résultats de l'élec- 


tion qui a eu lieu le 2% février 1951, 


pour la désignation repré. 


sentants des organismes rutualis tes au Conseil supérieur de la 


mutualité. 


La centralisation de ces résullats à Clé effectuée le 4 mai 1951 par 
la commission instituée par l'article 15 du décret susvisé. 


I. — Représentants des collèges territoriaux. 


jer COLLEGE 


(Seine, Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne, Oise, Eure-et-Loir.) 


Nombre de socit'és scc- 
tions de sociétés mutua- 


listes inscrites ........ 
Nombre de sociétés et sec- 
lions de sociétés mutua- 
listes votantes .......... . 4.200 
Nombre de voix qu'elles 
représentent ............. 5.442 
no de bulletins dépo- 
de builetins blancs 
474 
Nombre de suffrages expri- 
Majorité absolue ........... 2.481 


Ont obtenu: 


Représentants titulaires. 


M. Chavanne..... Elu 4.948 voix 
M. Lavielle ....... Elu 4,882 — 


Représentants suppléants. 
M. Girard......... Elu 4.959 voix 
M. Darfeuille Elu — 


2% COLLEGE 


(Nord, Pas-de-Calais, Somme, 
Aisne.) 


Nombre de sociétés et sec- 
tions de soclétés mutua- 
listes inscrites .......... 

Nombre de soristés el sec- 
tions de sociétés mutua- 
listes votantes ........... 865 

Nombre de voix qu'elles re- 
présentent . 

Nombre de builetins dépo- 


1.516 


3.015 
Nombre de bulletins blancs 

112 
Nombre de suffrages expri- 

Majorité absolue 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 
M. Porchez ...... Elu 2.878 voix 


Représentant suppléant. 
M. Wissocq ...... Elu 2.876 voix 


# COLLEGE 


(Ain, Ardèche, Drôme, Isère, 
Loire, Rhône, Savoie, Hte-Savoie.) 


Nombre de sociétés et sec- 

tions de sociétés mutua- 

listes inscrites ...,...... 2.216 
Nombre de sociétés et sec- 

tions sociétés mulua- 

listes votantes .........., 1.693 


Nombre de voix qu'elles 
représentent 
Nombre de bulletins dépo- 


Nombre de bulletins blancs 


Nombre de suffrages expri- 


Ont obtenu: 


Représentant titulaire. 
M. Tissot ...... Elu. 4.685 voix 


Représentant suppléant. 
M. Fournet..... Elu. 4.753 voix. 


4° COLLEGE 


‘Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Al- 
pes - Marilimes, Bouches - du- 
Rhône, Var, Vaucluse, Corse.) 


Nombre de sociétés et sec- 
tions de sotiétés mulua- 
listes inscrites ......... 582 
Nombre de sociétés et 
sections de sociétés mu- 
tualistes volantes ...... 37 
Nombre de voix qu’elles 


représentent 1.873 
Nombre de bullelins dé- 
1.802 
Nombre de ‘bulletins 
blancs ou nuls..... Ra 32 
Nombre de suffrages ex- 
primés ...... 


Majorité absolue ......... 914 


Ont oblenu: 


Représentant titulaire. 
M. Bonnefon... Elu. 1.810 voix. 


Représentant suppléant. 
M. Daubas..... Elu. 1.913 voix. 


5e COLLEGE 


(Ardennes, Aube, Marne, Haute- 
Marne, Meuse, Vosges, Meur- 
the-et-Moselle.) 


Nombre de sociéiés et sec- 
tions de sociélés mu- 
tualistes inscrites ....... 886 
Nombre de sociétés et sec- 
tions de sociétés mutua- 
listes votantes ....... 608 
Nombre de voix qu'elles 
représentent ..... 2.052 
Nombre de bulletins ‘dé- 
posés ....... 
Nombre de “bulletins 
blancs ou nuls.......... 


Nombre de suffrages ex- 

Majorité absolue ........, 1.144 
Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 

M... Aubry... Elu. 2.269 voix. 


teprésentant suppléant. 
Elu. 2,269 voix 
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COLLEGE 


(Calvados, Eure, Manche, 
Seine-Inférieure..) 


Nombre de sociétés et sec- 

tons de sociétés mu- 

tualistes inscrites....... 576 
Nombre de sociélés et sec- 

tons de soriétés mutua- 

listes votantes.......... 373 
Nombre de voix qu ‘elles 


Orne, 


représentent ........ 1.393 
Nombre ” bulletins dé- 
OSÉS. 1.336 
ombr e de buletins 
blancs, où nuls.......... 69 
Nombre de suffrages ex- 
PrIMÉS 1.317 
Majorité absolue ....... 09 
Ont obtenu: 
Représentant titulaire, 


1.279 voix. 


Représentant suppléant. 
M. Martin... Elu. 1.282 voix. 


Grand... Elu. 


COLLEGE 


{(Durdogne, Gironde, Landes, Lot- 
et Garonne, Basses-Pyrénées.) 


Nombre de scciétés et 
sections de sociétés mu- 
tualistes inscrites......…. 

Nombre de sociélés el sec- 
de sociétés mutua- 


1.157 


listes voltantes......... 893 
Nombre de voix qu'elles 
représentant. 235 
de bulletins dé- 
posés set 3.178 
Nombre de bulletins 
blancs: où. 148 
Nombre de suffrages ex- 
primés 
Majorité ADSOÏUR 1.516 
Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 
M. Duben..... . Elu 3.030 voix. 
Représentant suppléant. 

M. Caritot.:.... Elu. 3.027 voix. 
5e LOLLEGE 
(Cote-d'Or, Doubs, Jura, Saûne- 
et-Loire, Yonne, Haute-Saône, 

territoire de Belfort.) 

Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes inscrites ...... 1.154 


Nombre de sociétés ou 
seelions de sociétés mu- 


tualistes votantes...... 7717 
Nombre de on qu elles 

2.508 
Nombre de Du dépo- 

2.542 


Nombre de bulletins 
blancs où 69 

Nombre de suffrages ex- 

Majorité absolue 1 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 
M. Debrot ..... Elu. 2.469 voix. 


Représentant suppléant. 
M. Camelin .... Elu. 2.446 voix. 


COLLEGE 


(Morbihan, Indre-et-Loire, Lotre- 
ss rieure, Maine-et- Loire, Ven- 


Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes inscrites....... 790 

Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tua:istes. votantes....... 626 


Nombre de vgix qu'elles 


représentent. ........... 
Nombre de bulletins dé- 
Nombre de bulletins 
blancs ou nuls.......... 


Nombre de suffrages ex- 
primés 
Majorité absolue ......... 


Ont obtenu: 


Représentant titulaire. 
M. Desmars.... Elu. 2.522 


2.618 
2.995 
68 


2.527 
1.264 


voix. 


Représentant suppléant. 


M. Duchesne... Elu. 


2.525 


10e COLLEGE 


(Aude, Aveyron, Hérault, 
Pyrénées-Orientales.) 
Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes inscrites... 
Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes votantes...... 
Nombre de voix qu'elies 
représentent ........... 
Nombre de bullelins dé- 
Nombre de bulletins 
OÙ 
Nombre de suffrages ex- 
Majorité absolue ......... 
Ont obtenu: 
Représentant titulaire, 


M. Fourcade.... Elu. 


Représentant 


voix. 


Gard, 


4,172 


3.615 
3.570 


3.520 voix. 


uppléant. 


M. Warnery.... Elu. 3.519 voix. 


COLLEGE 
(Charente, Corrèze, Creuse, 
rente - Marilime, 
Vienne, Haute-Vienne.) 


Nombre de sociélés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes inscrites....... 

Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 


tualistes votantes....... 
Nombre de voix qu'elles 
représentent ........... 
Nombre de bulletins dé- 
Nombre de bulletins 
blancs où nuls.......... 
Nombre de suflrages ex- 
Majorité absolue ........... 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 
M. Triboulat.... Elu. 1.878 
Représentant 


M. Lamourre .. Elu. 1.831 


12e COLLEGE 


Cha- 


Deux - Sèvres, 


680 


1.968 
1.911 


voix. 


suppléant, 


Voix. 


(Côtes-du-Nord, Finistère, Ile-et- 


Vilaine, 


Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes inscrites ....... 

Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes votantes ....... 

Nombre de voix 
représentent 

Nombre de bulletins ‘dépo- 


Mayenne, Sarthe. ) 


499 


Nombre de bulletins blancs 
4ô 
Nombre de expri- 


més 
Majorité absolue 


Ont obtenu: 


Représentant titulaire. 


M. Legros ...... 4.151 voix. 
Représentant suppléant, 

M. Chaligne .... Elu. 41.150 voix. 
M: Rourges — 


13e COLLEGE 


(Cher, Indre, Loiret, Loir-et-Cher, 
Nièvre.) 


Nombre de sociétés ou 
sections de sociélés mu- 


tualistes inscrites ,,.... 637 
Nombre de sociélés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes votantes ....... 541 
Nombre de voix 
.R10 
Nombre de bulletins dépo- 
Nombre de bulletins blancs 
68 
Nombre de suffrages expri- 
1.379 
Majorité absolue .......... #50 
Ont obtenu: 
Représentant tilulaire. 
Elu. 1.727 voix. 
Représentant suppléant, 
+ Elu. 1.738 voix. 
COLLEUE 
(Ariège, Gers, Lot, Hautes-Pyré- 


nées, Tarn, Tarn -et - Garonne 
Haute-Garonne.) 


Nombre de sociélés ou 
sections de sociétés mu- 


tualistes ....... 
Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes votantes ,....., 269 
Nombre de voix qu'elles 
1.953 
Nombre de bulletins dépo- 
1.950 
Nombre de bulletins blancs 
131 
Nombre de suffrages expri- 
1.219 


Ont obtenu: 

Représentant titulaire. 
M. Mazeirat .... Elu. 1.218 voix. 

Représentant suppléant. 
MK: Donat. Elu. 1.193 voix. 
4e COLLEGE 


(Allier, Cantal, Haute-Loire, 
Lozère, Pur-de-Dôme.) 

socifiés ou 

sociétés mu- 


Nombre de 
&ctions de 


tualistes inscrites .,,.... 400 
Nombre de sociétés ou 
sections de sociétés mu- 
tualistes votantes....... 
Nombre de voix qu'elles 
représentent ........... 1.132 
Nombre de bulletins dépo- 
1.122 
Normbre de bulletins blancs 


5933 
Nombre de suffrages expri- 
Majorité absolue ........ . 55) 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 

M. Fontenille .. Elu. 1.098 voix, 
Représentant suppléant, 

M. Chabrillat ... Elu. 1.098 voix. 


COLLEGE 
(Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle.) 


Nombre de cociétés ou 
sections de sociélés mu- 
tualistes inserites ....... 252 

Nopbre de sociétés ou 
sections de sociélés mu- 


tualistes volantes ....... 205 
Nombre de voix quelles 
1.230 
de bulletins dépo- 
Nombre de bulietins blancs 
Nombre de suffrases expri- 
Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 
M, Eiu. 1.190 voix, 
Représentant suppléant, 
Weber Elu. 1.194 voix, 


15e COLLEGE 


(Alger, Oran, Constantine.) 


Nombre de sociélfs ou 
sections de societés mi 
tualistes inscriles ....... 107 


Nombre de cocifiés ou 
sections de sociélés mu- 


tualistes votantes ...,.... 95 
Nombre de voix qu'elles 
Teprésantent 110 
Nombre de bulleti 
Nombre de bulletins blän 
2 
Nombre de exp 
Ont oblenu 
Elu. M3 voix 
M. Malavialle ..,....... — 
Repr' 
M. Mouren Elu voix, 
Mile Pro 107 
COLLEGE 
(Martinique. loupe, 
Guyane, Réunion.) 
Nombre de St) 1! 
sections de sociféiés 
tualistes inscrites. ....... 166 
sections de sociétés mu 
tualistes votant à 154 
Nombre de voix qu'elles 
667 
Nombre de bulletins dj 
Nombre de bulle{ins blancs 
ON 16 
Nombre de suffrases « 
Majorité absolue 


Ont obti 
Représentan . 

M. Jocelyn-Robert. Eu, 619 voix, 
Représentant suppliant, 

M. Proust ....…... Elu. 650 volx, 


5924 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Juin 1951 
Représentants des œuvres sociales, servicts financiers 97e CCLLEGE COLLEGE 


et mouveménts mutualistes. 


Nombre de sociélés, sections de 


unions et fédéra- 


tions inscrites sur les fre et 2e parties de la liste éeclorale, 15.638 
Nombre de voix qu'ils représentent ss. 12.193 

193 COLLEGE 23e COLLEGE 
acies multualistes.) Services œuvres Se consa- 
crant principalement 4 la ma- 

Nombre de bulletins dépo- ternité et à l'enfance.) 

Nombre de bullelins blancs Nombre de bulletins 

Nombre de suffrages expri- Nombre de bulletins 

19.255 biancs ou nuls......... 1.612 
Mujor.té absolue......... | Nombre de suffrages 

ont enu : Majorité abso!ue....... 19,478 
Représentant titulaire. Ont oblenu: 


53.119 Voix. 
néant. 


VOIX. 


99 COSLEGE 


Cliniques chirurgicales 
mulualistes.) 


No d: bullet ns 

di po 10,592 
Nombi de bulletins 

hlancs Où NUIS. 1.562 
Nom! de suffrages 

09.020 

Ont oblenu: 


liltulaire. 
8.161 Voix. 


Représentant 
M. 


kKeprésentant suppléant, 
Elu. 28.423 Voix. 


COLLEGE 


(Dispensaires, Services de Soins 
et cabinets niedicaiur mutua- 
listes.) 

Nombre de builelins 

Nombre de bulietins 
blancs ou nuis......... 

Nombre de suffrages 
EXPTIMMÉS se 38.977 

dlajorité absolue.......... 19.459 

Ont obtenu: 


titulaire. 
28.413 voix 


Représentant 
M. Dujardin... Elu. 
Représentant suppléant. 


M. Canavese... Elu. 28.402 voix. 


22e COLLEGE 


(Maisons de retraite el établis- 
sements de cure et de préven- 
lion rmulualistes.) 


Nombre de bullelins 


Nombre de bulletins 
blancs on nuls......... 
Nombre de suflrages 
EXPPAMÉS de 28.976 
Majorité absolue.......... 49.189 
Ont obtenu: 


eprésentant tilulaire. 


M. Senet....... Eiu. 38.320 voix. 
Représentant suppléant. 
Eiu. 3S.416 voix. 


Représentant titulaire. 
Mine Toureiile, Elue. 38.329 voix. 
Représentant suppléant, 

M. Germain... Elu. 98.361 voix. 
4e COLLEGE 
(Autres œuvres sociales.) 


Nombre de bulletins 


d ‘poses 10 
Nombre de bulletins 
Mencs où 1.589 
Nombre de suffrages 
28.961 
Majorilé absolue.......... 19.481 
Ont oblenu: 
Représentant titulaire. 


M. Audouin.... Elu. 38.363 voix, 
Représentant suppléant, 


M. Elu. 38.417 voix 


%e CvLLEGE 


{Cabinets et caisses dentaires 
muturuistes.) 


Nombre de bullelins 


Nombre de bulletins 

blancs où nuls.......... 4.976 
Nombre de suffrages 

Majoriis absolue.......... 19.473 


Ont obtenu: 
Représentant tilulaire. 
M. René André. Elu. 33.181 voix. 


Représentant suppiéant. 
M. Rudent..... Elu. 38.263 voix. 


COLLEGE 


(Groupements  mutualistes qu 
ont, soit pour but principal la 
couverture du risque Chirurgt- 
cal, sou, parmi leurs buts, 
couverture indgrale de ce 
risque.) 


Nombre de bulletins 


AÉPOSÉS 10.609 
Nombre de bulletins 

blancs OU nuiS.....s..s 4.572 
Nombre de suffrages 

EXPPIMÉS . 39.04 
Majorité absolue.......... 19.516 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 


Elu. 38.48 voix, 
Représentant suppléant. 
Elu. 28.507 voix. 


(Caisses autonomes mutualistes.) 


Nombre de bulletins 


Nombre de bulletins 

blancs ou ‘nuls......:.. 1.589 
Nombre de suffrages 

3S.818 
Majorité absolue.......... 


Ont oblenu: 
Représentant titulaire. 

M. Elu. 28.310 voix. 
Repésentant suppléant, 

M. Guilbaud... Elu. . 38.310 VOIX. 


COLLEGE 


(Groupements mutualistes d'acci- 
dents  élères el d'accidents 
sportifs.) 


Nombre de bulletins 


40.515 
Nombre de bulletins 
blancs ou nuls......... 1.581 
Nombre de suflrages ex- 
Majorilé absolue...... 19.468 
Ont obienu: 
Représentant titulaire, 
M. Auriol... Elu. 38.318 voix. 
Représentant suppléant. 


M. Surtel..... Elu, 38.319 voix. 


2g COLLEGE 


mulualistes  d'en- 
- entre- 


(Groupements 
dreprises et 
prises.) 


Nombre €e bulletins dé- 

Nombre de bulletins 

blancs ou nuls....... 1.58 
Nombre de suffrages ex- 

Majorité absolue......... 19.472 


Ont obtenu: 


Représentant titulaire. 
M. Lebault..... Elu, 38.371 voix. 


Représentant suppléant. 
M. Campion... Elu. 38.462 voix. 


COLLEGE 


(Groupements  mrutualistes de 


fonctionnaires et agents de 
l'Etat.) 

Nombre de bulletins dé- 

Nombre de builetins 
blancs ou nuls....... . 1.560 


Nombre de suffrages ex- 
primés 
Majorité absolue....... 


Ont obtenu: 
Représentant tilulaire. 
M. Guerard.,. Elu. 3S.683 voix. 


Représentant suppléant. 
M. Prade...... Elu. 28.681 voix, 


{Groupements mutualistes 
de militaires.) 


Nombre de buïlelins dé- 
POSCS 
Nombre de bulletins 
blancs où 4.971 
Nombre de suffrages ex- 
08.188 
Majorilé absolue... 19.395 


410.365 


Ont obtenu. 


Représentant litulaire. 


M. le colonel] 
Nebout 33.110 voix, 

suppléant. 

23.189 voix. 


Représentant 
Elu. 


32% COLLEGE 


Groupements  mutualistes  assu- 
rant des prestations équiva- 
lentes à celles des assurances 
sociales.) 

Normibre de bulletins dé- 

Nombre de bulletins 


blancs ou nuls......... 1.59% 
Nombre de suffrages ex- 
primés 


Majorité absolue......... 19.44 
Ont oblenu : 
Représentant titulaire, 

M. Mont... Elu. 33.263 voix 
Représentant suppléant, 

M. Berger... Elu. 38.811 voix, 


3 COLLEGE 


{Groupements mutualistes 
de travailleurs indépendants.) 


Nombre de bulletins 
Nombre de bulletins 
blancs où 4.590 
Nombre de suffrages ex- 
primés ....... | 
Majorité absolue......... 19.450 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 
M. Robuchon. Elu. 38.366 voix. 


Représentant suppléant. 
M. Michel... Elu. 38.92% voix, 


COLLEGE 


(Groupements mutualistes 
d'anciens combattants.) 


Nombre de bulletins dé- 


POSÉS ....... . 40.800 
Nombre de ‘bulletins 

blancs ou nuls........ . 1.553 
Nombre de sutfrages ex- 

30.247 
Majorité absolue......... 19.624 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. 
M. Gaffory.... Elu. 38.728 voix: 


Représentant suppléant. 
M. Jos........ Elu. 38.712 voix. 


ôf. Eug. André. Elu. 
= 
| 
| 
| 
| 
| 
| 29.190 
19.5% 
| 
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AVIS ET COMMURICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait peraître dans la semaine du 28 mai au 4 juin 41951 : 


1° Notes et études documentaires. 


No — La politique française d’aide à la construction.. F. 
No — Le Nord Canadien..... 
No fan. — La « soviétisalion » des pays allemands: Bran- 
debourg, Mecklembourz, Saxe, Saxe-Anhait, 
dhounement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 2.800 
fraucs; un an, 9.900 F. 


20 Chroniques étrangères. 


Allemagne, n° 60. 60 F. 
abonnement à chacune des six chroniques élrangères: six Mois, 
200 F; un an, 3S0 F. 


3° Articles et documents. 


N° 2159. — Afrique (Une étude sur l'Afrique: le rapport Haile 


— 
La Nigeria au milieu du vinglième siècle... F, 

Ne 21460. — Balkans (La Yougoslavie et l'U. R. S$S. S. — 
Ouvriers el paysans en Bulgarie)............ os DE. 

Ne 2161. — Orient-Occident (Le Japon et la pair du Paci- 
lique. — L'Iraq et le point DE, 

No 2167, — Allemagne (Le chemin de Weirnar, — L'Alema- 
une soviétique at-elle un avenir 20 F. 
No 163, — Scandinavie (La défense nalionale danoise. — er 


L'effort multaire de la 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; un an, 


3.000 F, 


4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse francaise et étrangère.) 
Ne 178, du 29 mai 1951, présente notamment: L'évolution économique 
de l'Europe en 1950. — La situation économique de l'Italie. 
12 numéro... 30 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 7% F; 
un an, 1.000 F 


5° Cahiers français d'information. 


No is, du {er juin 1951, présente notamment: La plate de la France 
sur kes grands marchés mondiaux, — L'aéroport de Dakar. 

Le numéro ... 30 F. 

äbonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 360 F; 
un än, 100 


6e Documentation photographique. 


{12 planches en héliogravure, une fiche documentaire.) 


5, Le costume civil en France du au siècle. 


Abonnement à la documentation photographique: six mois, 520 F; 
un an, 1.000 F. 


To Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Ne 61, du 2 juin 1951, présente notamment en variétés statisliques : 
L'évolution résumée des crédits consentis par les organismes de 
crédit, — L'état de la flotte de commerce francaise. 

Abonnement au « Builetin hebdomadaire de statistique »: six mois, 


520 F; un an, 1.000 F 


Vente au numéro (sauf en ce qui concerne le « Bulletin hebdoma- 
daire de statistique ») et par abonnement à la Direction de la Docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et commandes au régisseur des receltes, 46, rue Lord- 
Byron, Paris (C. C, P. 9060-%). 


Ministères des finances et des affaires éccnomioues 6! du budget, 


Avis relatif au tirage de la vingtième tranche 
de ia loterie nationale 1951, 


Le lirage de a vingtième tranche de la loterie nationale 1951 aura 


lieu le mercredi 6 juin 1951, à vingt heures trente, en présence du 
pubiic. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspectcu’s élèves 
des douanes et droits indirects. 


Un concours pour le recrutement de trente inspecteur élèves des 
douanes, réservé aux candidats du sexe masculin, sera ortanieé dans 
le courant du troisième trimestre de l'année 1951, Les épreuves 
écrites se dérouieront les 5 et 6 sepleimbre 1951, 

Pour être admis à concourir, les candidats recruiés à l'extérieur 
de l'adininistralion devront réunir les conditions suivahies: 

jo Elre nés entre le fer juillet 194% et le 30 juin 1933, sous réserve 
des dispositions particulières prévues en faveur des candidats pères 
de famille ou ayant accompli des éervices militaires; 

20 Justifier: 

Soit de l’un des diplômes ou titres exigés pour se présenter au 
concours d'entrée à l'école nationale d'administration: 

Soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire et d'un certif- 
cal de licence: 

Soit du baccalauréa! de l'enseignement secondaire et de la première 
parlie du baccalauréal en droit. 

Le registre des inscriptions sera clos le 23 juillet 1991. 

Le programme des épreuves du concours à été fixé par un arrêté 
TMinislérie] qui est publié au Journal officiel de ce jour. 

Les candidats trouveront auprès du directeur des douanes le plus 
proche de leur résidence et, s'ils éont domiciliés à Paris ou dans la 
région parisienne, auprès du direcleur des douanes à Paris, 11, me 
Yves-Toudie (10), tous renseignements nécessaires léuvhant les 
coudilions d'admission et les pièces à fournir. 


Ministère de la santé publique et de la ponviation. 


Avis de concours pour le recruiunent d'un ouvrier spévia!isé 
ou d’une ouvrière spécialisée (atelier de tailleur) à l'institution 
nationale des sourds-muets de Paris. 


Un concours aura lieu le 9 juiliet 4951, à l'institution nationale 
des sourds-muetls de Paris, pour je recrutement d'un ouvrier spé- 
cialisé ou d'une ouvrière spécialisée (atelier de tailleur). 

Pour tous renseignements complémentaires s'adresser au secréla- 
riat de l'institution, %:4, rue Saint-Jacques, Paris (5e), où les demandes 
devront ètre déposées avant le 30 juin 19,1, dernier 

élai. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôgital-hospice 
d'Etampes (Seine-et-Oise). 


Æst déclaré vacan: le poste de directeur de 
d'Etampes (établissement de calïgorie). 

Peuvent faire acte de candidalure les personnes jnsrriles sur 
la liste d aplitude aux fonctions de directeur des hôpilanx et hospices 
publics, établie conforméiment aux dispositions du décret du 17 awrijl 
1914. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d'un mois à compler de la publication du présent 
avis, au directeur déparlemental de la populatjon de Seine-et-Oise, 
41, rue des Réservoirs, à Versailies. 


l'hôpital-hospice 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
d'Annemasse (Haute-Savoie). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice d'Annemasse (Haute-Savoie). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et <ous-directeur 
des ñôpitaux et hospires publics, établie conformé#inent aux dispo 
sions da décret du 17 avril 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli reccenmandé, 
dans un délai d'un mois à comnier de la publication du pré£ent 
avis, au directeur départemental de la population de la Iaute-Savoie, 
2, tue du Annecy, 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. laraion. 
9 — La taxe de transport est établie d’après les tarifs appli. 


art. 2 


cables aux marchandises transnorlées sur le poids brut de l'envoi 
diminué de 20 kg par palelle ulilisée (a). 


TARIFS DE TRANSPORT L'expédileur est tenu de porter, sur la déclaration d'expédition. 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL le nombre de palelies utilisées, 


Le Conditions d'agrément des palettes. 


{> Propositions de tarits présentées à l'homo!ogation ministérielle. Art. 3. — Les plans des palettes doivent être soumis à l'appro. 
bation du chemin de fer préalablement à la construction avec l'in 
dication des matériaux qui seront utilisés, du poids de ces palettes 
et des marchandises qu'elles sont destinées à supporter. 
À Les palelles agréées par le chemin de fer sont marquées d'un 
signe distinctif. Elles portent des inscriptions indiquant leur poids 
et leur charge normale. 
Aucune modification ne peut être apportée aux palettes ni aux ins 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis 
l'homologalion ministérielle la proposition de créer un nouveau 
tarif no 114 et de compléter le tarif no 23 et les larifs généraux 


qué ci-après, à par du 195 juillet 1951. 
sorume indiqué iprès, à partir du 15 juillet 1951 criplions, sans approbalion du chemin de fer qui se réserve le droit 
d'exiger de l'expéditeur Le remplacement des pièces qui ne présen- 
jo TARIF No teraient pas des garanties suffisantes de solidité et les modifications 

qu'il jugerait utiles en justifiant sa décision. 

Marchandises chargées sur palettes agréées. Le chemin de fer se rf<erve, en outre, le droit: 
De vérifier à tout moment l'exactiiude des inscriptions et d’en 
Art. 19. — Les dispositions du présent tarif sont applicables Jux exiver, le cas échéant, la rectification; 
nvois par Wagon de marchandises chargées sur paleltes d'un De retirer l'agrément aux paleltes qui ne présenteraient pas des 
dype agréé par la Société nationale des chemins de fer français. garanties suffisantes de solidité. 


20 TARIF N° 
Emballages vides. 


Cap. 4er, — Société nationale des chemins de fer français. 


BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF du la Société nationale des chemins de fer frauçais, 
LA 


Par wagon chargé de : 


MARCHANDISES 1,5 tonne. 2 tonnes, | 3 tonnes. | lounes, | tonnes. 10 lonnes. 
Sauf indication contraire. 
Maximum. |! Minimum {Maximum Minimum. [Maximon. | Minimum [Maximum Maximum. | !Maximum, | Minimura. 
3 Palettes (032): 
30 TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ANNEXE AU CHAPITRE 2 
{Tarif des expédilions de détail.) 
$ 23 — Emballages vides. 
A. — Marchandises désignées ci-après. 
BARÊÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nat'onale des chemins de fer français ; 
TARIF 
Par expédition de : 
général. 
; CHANDISE 
60 kg. 1000 kg sans excéder 5000 kg (4). 
Séries. 
Maximum, Minimum, Maximum. Minimum, 
3 Palettes 992) ses D 3 D 43 L 41 L 53 


4) 3.0 kg pour les marchandises rangées dans les 1re el 2° séries, 
td) A titre provisorre et jusqu'aa 31 décembre 1932, le minimum de noids exigé pour l'application d'un prix on d'un barème est 
réduit de à p. 100 pour es marchandises de {re série. 


“+ 
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4o TARIFS D'APPLICATION 
A. — Tarir x0 25. — Emballages vides. 
Cnar. 1er, — nationale des chemins de fer français, 
BAR£ÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONOLE 
TARIF de la Société nalionale des chemins de fer français. 
Fe général. MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
2 lonnes. 3 tonnes, | lonnes. 8 tonnes. 10 tonnes. (| 12 lounes, 
n Sauf iudicalion contraire. 
- 
roit 3 Palettes (922) : 
B. — TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ANNEXE AU CHAPITRE 2 
(Tarif des expéditions de détail.) 
25. — Emballages vides. 
À. — Marchandises désignées ci-après. 
TARIF BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE OPELCONOTE A UNE GARE QUELCONOLTE 


de la Sociélé nationale des chemins de fer français. 


général. 
Par wagon chargé de: 


Bérice. 60 kg. 1.000 kg snns excéder 5.000 kg (1). 
3 Palettes” D 56 L 16 


(1) 3.00 kg pour Jes marchandises rangées dans les 2 et 3% séries. 
(Paris, le 91 mai 1951.) 


La Sociélé natiqnale des chemins de fer français a soumis à l’homologalion ministérielle la proposition de modifier comme sait, à partir 
du {5 juillet 4954, l'annexe D aux conditions générales d'application des tarifs pour le tran<port des marchandises et Les tarifs n°s 9 et 22, 


40 TARIF NO 9. — CHaritnE 


Substitution aux désignalions « Os non frais bruts ou concassés, dégélalinés ou non » el « Os non frais débilés à la scie » et aux 
disposilions s'y rapportant des désignations el des dispositions ci-après: 


BARÈEMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONOQLE A LNE GARE QUELCONQOLE 
: TARIF dé la Société nationale des chemins de fer français. 
général. Par w de : 
Séries. 3 tonnes, | tonnes. | 7 tonnes. 8 tonnes. | 10 tonnes, | 15 tonnes 
Maximum. Minimum. Maximum. Maximum Minimum, Maximum Minimum, Maximum Mi ioimum, Maximum Minimum. 
4 03 en (960) : 
: Jusqu'à 99 km.. » : 46 53 » » 56 63 60 67 67 74 
De 100 à 299 kin. » » 152 149 » » 152 19 156 162 | 163 170 
Au delà ....... » » 234 241 » » 2% 251 248 259 259 22 
2 Os non frais non | 
(939) | 
| 
Jusqu'à 99 km.. » , 46 53 » » 56 63 60 67 | » " 
De 100 à 299 km. » » 142 149 » » 152 19 156 463 | » » 
Au delà ....... » » 234 241 » » 244 21 248 255 | » » 
L | 


| 
| | 
d 
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20 Tan N° 


Suppre 


— 


— CHAPITRE {er 


ion de la désignation « Os non frais bruts ou concastés, dégélatinés ou non pour engrais » el des dispositions s'y rapportant, 


30 CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


ANNEXE D 


A. — Modifications. 
— 
y a: faut : 
AN À 
| 


Déchets de cornes et d'os non frais (+).......... oies A 2 


Os non frais, bruts ou concassés, dégélatinés ou non: 


Déchets de cornes non fraîches [+#)..o.sssosssosooososo5ese A 2 


Os non frais non dénommés: 


O: non frais bruts ou concassés, dégélatinés ou non pour 
OS non frais débités à la scie (+)... 2 
— 


B, — Suppressions. 


Supprimer sous la générique « Déchets d'animaux non dénommés pour engrais » les désignations ci-après: 


/ 


Déchets d'os non frais pour engrais (+), 
Rognures d'os non frais pour engrais (+). 


&o MESURES 


D'APPLICATION 


a) Subetitution aux dispositions actuelles des disposilions suivantes prises dans le cadre du chapitre fe du Tarif ne 9: 


— | 
TARIF BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
en MARCHANDISES Par wagon chargé de : 
Séries 3 tonnes, 35 tonnes, 7 tonnes. 8 lonnes,. 10 tonnes, 15 tonves. 
4 O< en poudre (960) : 
3 Os non frais non dénommés (959) (+): 


b\ Suppression des dispositions prises dans le cadre du chapitre 1er du Tarif n° 22 et applicables aux « Os non frais bruts ou concassés, 


dégélalinés ou non, pour engrais ». 


(Paris, le 31 mai 1951) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologetion ministérielle la proposilion d'inscrire, à partir du 
45 juillet 1951, dans le chapitre 7 du tarif no 20, la gare de Croix- 
Wasquehal, comme point destinataire des envois de coton brut 
expédiés de Dunkerque sur certaines gares désignées de la région 
Nord. 

(Paris, le 31 mai 1951) 


Les Inuillères du bassin de la Loire soumetlent à l’homologation 
ministérielie une proposition tendant à porter de 7%00 à 8700 p. 100 
le taux de la majoration générale à appliquer aux prix de trans- 
port fixés par le cahier des charges du chemin de fer de Roche-la- 
Molière aux Aiguilles-du-Cluzel. 

(Saint-Etienne, le 11 mai 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologalion ministérielle Ja proposition d'insérer, à partir du 
#5 juillet 1951 dans Je tarif no 22, un nouveau chapitre dont les 
disposilions sont reproduites ci-après: 


TARIF No 22 
CuaPrrRe 12, — Régions Nord et Ouest, 
Tourbe pour engrals (303) (+). 


De Baupte à Lelorest, par wagon chorgé de 15 tonnes: barème 274 

Ce barème n’est applicable que pur voie de Jétaxe accordée au 
destinataire sous condition de la réception d’un tonnage minimum 
annuel de 6.000 tonnes. 

A veelle mème date le tarif d'appiication créé le 15 avril 1951 
dans le cadre du chapitre {er du tarif ne 22 sera abrogé. 
(Paris, le 31 mai 1951.) 


| 
| 
| 
4 
4 
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£a Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
j'homoïogation ministérielle la proposition d'insérer, à parüir du 
45 juillet 1951, dans ie chapitre 5 de chacun des tarifs nos 14 et 21, 
nn nouveau paragraphe dont les dispositions ésont reproduiles 
ci-après : 

TARIF No | 
CuarirRe 2. — Société nationale des chemins de fer français. 


£iV. — Appareils sanitaires en métal émaillé ou non (439), robi- 
netterie métallique (453), réservoirs en fonte pour cabineis 
d'aisance (416). 


En provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
toire français, expédiés directement par cet établissement de Ja gare 
Je desservant à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Par wagon chargé de 12 tonnes: 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci-dessus, cumulé avec le tonnage remis aux 
conditions du chapitre 1er, atteindra annuellement 10.009 tonnes (a), 
ji: sera accordé à cet expéditeur, par voie de délaxe, pour les envois 
réaiisés par wagon chargé de 12 lonnes, une réduction équivalant à 
la différence des taxes de transport payées et de celles résultant de 
j'application des prix du barème 58. 


Nota. — Pour l'application de ces dispositions, le tonnage d’appa- 
reils sanitaires en faïence, en grès ou en porcelaine remis par 
même expéditeur aux condilions du tarif no 21 est cumulé avec ke 
tonnage remis aux conditions du présent tarif. 


{a) A titre temporaire et pour une période qui, sauf proragalian, 
prendra fin le 31 décembre 1952, la condition de lonnage annuelle de 
40.000 tonnes est abaissée à 7.000 tonnes. 


TARIF No 21 


CHariTRe 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ II. — Appareils sanitaires en faïence, en grès ou en porcelaine 
munis ou non de leurs accessoires métalliques, 


En cadres, cages, caisses, harasses, paniers ou tonneaux (733). 
Autrement condilionnés (731) (1). 


En provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
toire français, expédiés directement par cet élablissement de la gare 
le desservant à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français, 

Par wagon chargé de 12 tonnes: « 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci-dessus, cumulé avec le tonnage remis aux 
conditions du chapitre fer, atteindra annuellement 10.000 tonnes (a), 
il sera accordé à cet expéditeur, par voie de délaxe, pour les envois 
réalisés par Wagon de 12 tonnes, une réduction équivalant à la ditfé- 
rence des taxes de transport payées et de celles résultant de lappli- 
cation des prix du barème 5$. 

Nora. — Pour l'application de ces dispositions, le tonnage d'appa- 
reils sanilaires en mélal émaillé ou non, de robinetterie métallique 
el de réservoirs en fonte pour cabinets d'aisance remis par ce même 
expéditeur aux condilions du tarif n° 14 est cumulé avec le tonnage 
remis aux condilions du présent tarif, 

(a) A titre temporaire et pour une période qui, sauf prorogalion, 
prendra fin le 31 décembre 1%2, la condition de lonnage annuelle 
de 10.009 tonnes est abaissée à 7.000 tonnes. 

(Paris, le 31 mai 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier, comme ji! est 
indiqué ci-après, la tarification en vigueur sur la ligne du chemin 
de fer du Vieux-Port de Marseile. 


CHEMIN DE FER DU VIEUX PORT DE MARSEILLE 
(Voie normale.) 
Gare de Marseille—Vieux-Port, quai de Rive-Neuve, à Marseille. 


Ouverte exclusivement aux transports par wagon (à l'exception 
des envois de marchandises reprises au tarif n° 3 de la Société Datio- 
nale des chemins de fer français et transportées en régime accéléré) 


TARIFS DE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Conditions générales. 


Art. 497, — Les conditions générales d'application deg tarifs pour 
le transport des marchandises sur la Société nationale des chernins 
de fer français et, le cas échéant. les condiions varliculières fixées 


par les divers tarifs de Ja Sociélé nalionale des chemins de fer fran- 
çais sont appicah'es sur le chemin de fer du Vieux Por! de Mar 
seille en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de l'article 2 
ci-dessous. 

Prir de transport. 


Art, 2. — Les prix applicalkes au transport des marchandises entre 
les vares de Marseiile-Prado et de Marseile-Vieux-Porl sont fixés 
comine suit: 

Transports en provenance ou à destination des lignes principales 
de la Société nalionäle des chemins de fer français: taxes du tarif 
Socélé nationale des chemins de fer français n° 116, chapitre 4°r, 
tableau IE, tarif B. 

Autres transports: taxes du tarif Société 
fer français n° 116, chapitre 2. 


nationale des cheinins d« 


(Paris, le 31 1951.) 


La Société nationale des chemins de ler francais. d'accord avee a 


Société grenabloise des tramways é'ectriques a soumis lPhomo 
logation ministérielle ia proposition d'inserer, dans les Larifs 


et 12 et le recueit T, les nouvelles dispositions reproduiles ci-après: 


TAR°F Xe 


Giapitne 52. — Société nationale des chemins de fer français 
et de fer ser“ondaires divers. 


$ IX. — Société grenobloise de tramways é'e:triques (voie étroite”. 


Chaux 507). 


De Sassenage à une gare quelconque de la Soriélé nalionae des 
Chemins de fer français 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par la chapitre fr du pré- 
sent tarif, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1627 du recueil T 
Nora. — ]1 n'est pas perçu de droit de transhordement au point 
de jonction de Grenub:e, 


TAR:F N° 12 


Société nationsle des chemins de fer francais 
et Chemins de fer secondaires divers, 


CHAPITRE 02. 


8 IV. — Société grenobloise de tramways é'ectriques {voie étroite). 


Craies (0), pierres à chaux ou à plâtre 0. 
De Sassenage à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français. 
Par wagon. — Prix et condilions fixes par le chapitre fer du pré- 
sent tarif, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1686 du recueil T. 
NOTA. — 15 n'est pas perçu de droit de transbordement au point de 
jonction de Grenoble. 


RECUEIL T 


TABLEAU II. — Prix no 1001 et au delà. 


NUMÉRO 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
No 11 
1627 Chapitre 52; IX, Par (ONNE. 88 
Tarir No 12 
1686 Chapitre 52, $ IV, par tonne... 


(Paris, Le mai 1951) 


2° Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
ter français. 


Conformément à l'article #4 (1o b) de son cahier des charges, 


la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, il sera perçu par la gare de Valenciennes, 


à partir du 20 juin 1951, les laxes suivantes pour le pesage des mar 
chandises et des animaux vivants transportés en caisses et taxés 
au poids pour une période qui prendra fin le 23 janvier 192: 
Par tonne indivisibie: 27,5 F. 
Minimum par camion ou voiture: & F. 
‘ (Paris, le à juin 1951.) 


hage, 
2 
) 
| 
| 
« 
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Conformément à l'arlicle 14 (10, .b) de son cabier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
sauf avis contraire, les mesures d'application prises dans le cadre des barèmes maximum minimum du chapitre {+ du tarif n° 3 en faveur 
 rmarrons, fruits el Kguines non dénommés et pommes de terre expédiés en régime accéléré d'une gare quelconque de la 

toutes gares) seront remplacées, à partir du 20 juin 191, pour une période qui, sauf 


des châtaignes 
région Sud-Est à Lyon (toutes gares) ou Saint-Etienne 
ra fin un an après la date de mise en vigueur, par les suivantes: : 


prorogation, prend 


Marchandises désignées ci-après : 


A. — D'une gare quelconque de la région Sud-Est à Saint-Etienne (loutes gares). 


PAR WAGON CHARGÉ DE: 
MARCHANDISES 
3 lonnes, 5 tonnes, 8 tonnes. 10 tonues, 42 tonnes. 
Châtaig m s (110) en régime 
Fru \ d imé 139) en régime a 
| l'estampille de contrôle 39 53 61 65 68 
Légumes non dénommés (137) en régime accéléré: 
En embaliiges munis de l’estampille de contrôle: 
Jusqu'à 699 km... 39 53 61 65 68 
En autres: 
Jusqu'à 699 km... 37 59 63 66 
Pommes de terre (1%) en régime accéléré: 
Jusqu'à 629 km... 39 53 61 65 68 
LA 


B. — D'une gare quelconque de la région Sud-Est à Lyon (toules gares). 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°. ‘ 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement par les destinataires ayant réalisé respectivement un tonnage de 1.000 tonnes, adhérant 

a un groupernent agréé par la société nationale des chemins de fer français atteindra 1.000 tonnes par mois ou 12.000 tonnes par an pour 

l'ensemble du groupement il sera fait application, par voie de détaxe, aux envois effectués aux conditions du présent littera B des barèmes 
prévus au littera A ci-dessus du présent chapitre. (Paris, le 5 juin 1951.) 


Conformément à l'article 14 (4°, h\ de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
pour les marchandises et dans les relations désignées, et sauf avis contraire, il sera perçu, à partir du 20 juin 1951, dans la limite des barèmes 


maximum et minimum prévus au {arif ne 8, chapitre 4er, les prix fixés comme suil: 
Bois exotiques bruts de Sciage ou de fente (254) (1). 
Bois exotiques en frises, en lames ou en lattes (253) (1). 
Bois exotiques en grume (258) (1). 


RELATIONS PAR WAGON CHARGÉE DE 
2e de à 5 tonnes. 7 tonnes. 10 tonnes. 12 tonnes. 
L'Estaque, Saint-Louis-les- {Lyon (toutes gares)... | Jusqu'à 299 km........ 58 65 69 


Marchandises désignées ci-après: 
De l'Eslique ou Saint-Louis-les-Aygalades à Bâle ou Genève-Cornavin et exportées par ces points. 


PAR WAGON CHARGÉE DE: 

MARCHANDISES 

7 tonnes. 10 tonnes. 12 tonnes. 
Bois exotiques bruts de sciage ou de fente (254). 
Bois exotiques en frises, en lames ou en lalies (253) (1)... delà... 20 254 
Jusqu'à 49 km......... 53 60 

Bois exotiques en grume (238) (1) ee 00 151 158 162 
243 250 254 


Les dispositions ci-dessus ne sont prévues qu'à titre temporaire et pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 
*) 


NOTA. — 
23 janvier 195 
(4) Sont considérés comme bois exotiques les bois d'une essence étrangère au climat européen n'ayant pas de similaires dans la 
production indigène. . (Paris, le 5 juin 1951.) 
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conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la Sociélé nationale des chemins de fer français informe le publie que 
de prix à la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçu à partir du 20 juin 1951, dans la limite des prix maximum el minimum prévus au 


chapitre {er du tarif n° 11, est fixé comme suit: 


= 
MARCHANDISES CONDITION DE TONNAGE PRIX APPLICABLE 
de à par Wagon à la tonve. 
Tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en 
grès ou en terre cuile Melun | Boisviel-Garage........ 8 tonnes. Barème 297, 


12 prix résullant du ibarème ci-dessus n'est applicable que par 
voie de détaxe accordée au destinataire, sous condition de la récep- 
tion d'un tonnage minimum de 1.400 tonnes, 

prorogation, ces dispositions ne sont applicables que jus- 
qu'au 31 décembre 19%1. 

Nora, — Les prix résultant du barème ci-dessus sont exelusivement 
gppicables aux transports effleclués aux conditions du tarif n° 103. 


(Paris, le 5 juin 191.) 


83° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en lète de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journa officiel mentionnée est ceile du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


g mai 191. — Société nationale des chemins de fer français. —- 
Proposition tendant à proroger au delà du 31 mai 191 l'appli- 
calion des disposilions du chapitre » du larif n° 21 (Journal 
officiel du 46 mai 4951.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire, à 
parür du fe juin 1954, des dispositions dont il s'agit, sous la 
réserve acceplée par la Société nationale des chemins de fer 
français. que la mention « par wagon chargé de 8 tonnes » 
sera remplacée par l'indication « par wagon chargé de 10 lannes ». 

La présente décision ne préjuge pas de la décision déilnilive 
à intérvenir après achèvement des farmalités de l'instruction 
révlementlaire. 


B. -- Homologations. 

8 mai 1951. — Societé nationale des chemins de fer français et 
chemins de fer secondaires du NordÆst. Proposition tendant 
à modifier les disposilions spéciales prévues au chapilre 57, para- 
graphe II, du tarif no 12, en faveur des expéditions d'argiles 
effectuées de Proisy à Origny-Sainte-Benoîte {fembrancherment de 
Ja cimeuterie) par rames de 80 fonnes (Journal du 
4951.) 


2 rmui 1951. -- Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à étendre à la gare de Jeumont, les @ispo- 
silions prévues pour le transport de cerlains produits métallur- 
giques désignés au chapitre 7, paragraphe 1, du tarif n° 44 
(Journal officiel du 24 avril 19%51.) 


& mai 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à créer, au chapitre 109 du larif nv f1, des 
dispositions spéciales applicables aux transports de ciment expé- 
dié par rames de %50 tonnes de Fos-sur-Mer à Caronte-la-Gaffeite 
el exporté par ce port. Le recueil T sera modifié corrélativement. 
(Journal officicl du % mars 1%1.) 


C. — Décision complémentaire. 


2 mai 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant à la convention tarifaire conclue entre la société 
nalonale des chemins de fer français ét ceriaines sources d'eaux 
minéraies, Jedit avenant tendant à étendre aux chemins de fer 
de Provence (réseau des Alpes) le régime de celte convention 
pour les transports d'eaux minérales et d'emballages vides en 
relour correspondant effectués par wagon d'au moins 5.40%) litres 
Leitre du avril 19H Journal ofliciel du 21 avril 1951.) 
Approbation donnée par décision du £ mai 1951 [Journal officiel 
du 8 mai 19511.) 

Les dispositions approuvées par ladite décision du 4 mai 1951 
ee applicables aux transports par wagon de 5.04 et de S.00) 
itres, 


D. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 
17 mai 4%1. — Proposition tendant: 

A la création, au chapitre 6 du tarif no 7, d'une tarification 
spéciale en faveur des transports de charbon de la Rochelle- 
Pallice à la Rochelle-ville: 

A la modification corrélalive du recueu T ,Jcurnal officiel 


du 24 avril 4951.) 


Erratu 


4 Erratum. 


m au Journal officiel du 29 mai 1%1: 


TARIFS DES TRANSPORTS SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉBÊT GÉNÉRAL 


20 Pri 


X d’applicalion prévus conformément à l'article 14 (lo, b) 


du cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français: 


Page 


2664, {re colonne, 8e ligne: 


a) De M 
be C 


BARÈMES APPLICABIES 
par wagon chargé de : 
3 lonuee, 4 tounes 
ulhouse à Roanne et Tarare..!.......... s| 
oimar à Roanne et Tarare.... |........... 43 


faut: 


BAREMES APPLICABLES 
par wagou chargé de : 


4 lounes, 4 lonnes. 


a) Pe Mulhouse à Roanne et Tarare..t % 2 
Le Colmar à Roanne et Tarare.... 42 
Paris, — Jmprimerie des Journaux offivicis, M. quai Voltcire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officuls, 
Pinne CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Derniers 
cours 
colés 

en Bourse 


319 
701 375 
4070 
164 20 


321 


juin 4 juin 1051 
Cours Coure 
DEVISES 
Cours cotée en Pourea 
Bourse Bourse 
701 375|Belgique (100 101 625 
|Côte Fse des Sornalis 
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ANNONCES 


LES AïnoN:cs SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Etablissements Hartaut-Ghighione et Searamell 
(Socièté Centrale des Pates Alimentaires de France), 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOAL: D, RUE DUQUESNE, à LYON 


Registre du mmmerce: Lyon B 2191, 


Obligations 4 0 0 1245 de 5 000 F. 


Usant de la facuté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 


‘ au rachat en Bourse de cent huit obligations # 0 
titres dont l'amortissement est prévu 


société a prorédk 
1943 formant la totalité des 
pour le der juin 1951. 

Fan consequence, il ne sera effectué aucun tirage au sort. 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
0-10 juillet 1955) 


Luileries Maurel et IE Prom et Maurel Frères 
SOCIETÉ AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
2, ALIÉES D'ORLÉANS, BORDEAUX 


Obligalions 4 1/4 0/0 195. 


Quatrième amoriissemant. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lorz: de l'émission de cet 
emprunt, la Société a procédé. par \oe de rachal en Bourse à 
l'amortissement de 120 obligations. 

Les 70 obligations dont les numéros suivent, sorties au tirage du 
30 mai 1%1, sont remboursables le {er juillet 191 à 2.000 F, aux 
guichets de la Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 
&?, cours du Chapeñu-Rouge, à Bordeaux, et dans ses agences: 

411 à 420 — G71 à GSO — 4.141 à 4.150 — 7.621 à 7.630 
8.971 à 8.080 — 9.141 à 9.150 — 9.181"à 9.19% 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

> octobre 1%41.) 


MAISON ANTOINE BAUD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4S MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: O3, BOULEVARD LAavoisiER, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont#ÆFerrand ne 104, 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 émission 1945 
et 5 3/4 0/0 émission 1948, 


Tirage du 3%) mai 1%1. 


Obligations 4 1/4 0/0 émission 1945. 
GS1 À 690 — 881 à 890 —1.191 à 1.200 — 1,261 à 1.270 
1.281 à 1.290 — 1.31 à 1.310 
Ces 60 obligations seront remboursées au pair, aux porteurs, le 
septembre 4991. 


Obligations 5 3/4 0/0 émission 1948. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse un nombre d'obligations supérieur à 
à celui prévu pour l'amortissement de l'emprunt au {er juillet 4951. 
En conséquence. il ne sera pas eflectué de tirage au éort. 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 

et non encore présentées au rembourszment. 
169 — 770 —%1 à 1.000 — 1,161 
À 1.170 — 1.304 — 1.36 — 1.30 


Emission 1920. 
621 à 6% 


— 1.307. 
Emission 1915. 
37 à 40 — 121 à 120 — 411 — Emission 1948, 
112 — 13 — 416 — 417 — 41811.931 à 1.960 — 1.967 à 1.976 
AT à 480 — GIL à 620 — 767 — 1.979 à 2.902 — 2.606 à 2.050. 


Régie Industrielle Municipale Mixte d'Assainissement de Nancy 


RecUficatif au Journal officiel du 30 mars 1991: page 9229 
2e co:onne, 4 ligne, au lieu de: « 2.52% à 2.570 », lire: « 2.52% à 
2.610 ». 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Etablissements F. SCHWANDER & C:° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL: A MONTBELIARD (Dours) 


Remboursement des obligations. 


Toutes Les obligations émises par la société anonyme Elablissee 
ments E. Schwander et Ce, 3 0/0 1932, et reslan! en circulation, 
seront intégralement remmboursées à la date du 50 juin 1951. 

Ces onligalions seront remboursables au pair, soit à 1.000 F, 500 F 
et 100 F, plus le coupon attaché au 30 juin 1951, au siège social 
à Montbéliard, 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Union Nationale des Coopératives Linières 
SOCIÈTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE 
SibGE SOCHL: À LAGNY-LE-SEC, Par LE PLESSIS-BELLEVILLE (OISE) 


Aux termes d'un acte consilutif sous seings privés en date des 
9 enai ei 25 mai 1451, enregistré à Paris, 1# bureau, sous seings 
privés, le 25 mai 1951 sous les nos 518 À et 519 A, il a été formé une 
Union de coopéralives agricoles entre: 

lo La Société de feillage de ïiin de Plessis-Belleville, dont le siège 
est à Plessis-Belleville (Oise), représentée par M. Pluvinage; 

20 La Coopéralive de teillage de chanvre de Plessis-Belleville, dont 
le siège est à Plessis-Belleville (Oise), représentée par M. Charlier; 

go La Coopérative agricole de Goderville, dont le siège est à Go- 
derville, représentée par M. Lebreton; 

‘9 La Coopérative agricole Union paysanne, dont le siège est à 
Lille, 44, rue Jean-Sans-Peur, représentée par M. Dupont; 

5o La Coopérative de Rubempré, dont le siège est à Rubempré, 
représentée par M. Mesnard; 

6e La Coopérative de Hesdin, dont le sjège est à Hesdin, repré- 
scnlfe par M. Catteaux, 
et toutes coopératives agricoles et Unions de coopératives agricoles 
qui adhéreront ultérieurement à ladite Union. 

Dénominalion. — La société prend pour dénomination: 

Union nationale des coopéralives linières. 


Siège social. — Le siège social est établi à Lagny-le-Sec, par le 
Plessie-Bellevile (Oise). Il peut être transféré en tout autre lieu 
par décision du d'administration. 
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Objet social. — Cette union a pour but: 

x) De recnercher res meilleures méthodes de transformation du 
lin et auires fibres végétales; de prendre tous brevets nouveaux, les 
exploiter; d'acquérir ou exploiter les brevets et procédés nouveaux ; 
d'acheter ou de construire tous immeubles, 1ocaux, usines pour jnstal- 
ler du matériel de transformation. En un mot, de concevoir et faire 
fonchonner Une Ou piusieurs uUsines-pilotes qui serviraient par la 
suite de centre d'études; 

b, De demander les concours officiels on privés pour la transfor- 
mation, la modernisation des coopératives adhérentes ainsi que l’amé- 
lioration en rendement et en qualité des produits finis et, en gént- 
r1l, pour toutes études devant perfectionner les méthodes et Je 
natériel, 

! «) D'effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant la 
production, de stockage, la conservation, la transformation, la vente 
sur le marché intérieur et sur le marché extérieur du Jin et au- 
tres fibres végétales, produits agricoles &irnilaires ou connexes, sous- 
el érivés provenant exclusivement des coopératives socié- 
aires ; 

d) De mettre à Ja disposition des groupements caoptralifs adhérents 
tons les moyens de production, de transport et de transformation 
necessaires à leur activité, ou kes procurer; 

e) De faciliter l'écoulement de la production des groupements 
roopcralifse adhérents ou de leurs propres sociétaires: par l'infor- 
mation, par la d'organisation et l'expansion des débou- 
chés: par la création de services de ventes; 

f\ De poursuivre toutes recherches techniques destinées à l’amé- 
loralion des conditions de travail et de transformation du lin et 
autres fibres végétales et produits dérivés: 

g D'une manière générale, d'effectuer pour ses seuls sociétaires 
toutes opérations, y Compris toutes opérations de transit et trans- 
ort, de faire tous travaux entrant normalement dans le cadre de 
a profession agricole, comme aussi d'encourager et favoriser l’es- 
prit de solidarité et d'entr'aide entre coopératives. 


L'objet de la société peut être modifié par décision de l'assemblée 
générale extraordinaire, Toutefois, il ne saurait être porté alteinte 


au caractère d'Union de sociétés, les coopératives agricoles étant 
régies par l'ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 1943 et textes subsé- 
quents, 

Circonscription. — La circonscription de l'Union comprend le ter. 
ritoire de la France métropolitaine, les territaires d'outre-mer, les 
territoires de i'Union fançaise et des Elats associés, 

Durée de l'Union. — La durée de l'Union est fixée à 99 années 
à compter du 9 mai 1951, date de la constitution définitive. 

Capital social, — Le capital social statutaire est fixé à la somme 
de 15 eillions (quinze millions de francs) divisé en 900 parts de 
(cinquante mille francs) chacune. 

Le capital souscrit initialement sur ce capital statutaire s'élève 
à 3 millions (trois miHions de francs) correspondant à 60 parts de 
F. 

Admirustrateurs. — Les premiers administrateurs nommés dans 
l'acte constitutif sont: 

M. Lebreton (Coopérative de Goderville) ; 

M. Pluvinage (Coopérative de.teillage de lin de Plessis-Belleville) $ 

M. Dupont (Coopérative agricole Union paysanne). 

Les délégués desdites coopératives ont déclaré accepter ès qualités 
les fonctions d’'administrateurs conférées à leurs eociélés, 

Commissaires aur comptes. — Ont été nommés comine Commaiis- 
saires aux comptes dans les termes de l'article 29 des statuts: 

M Chartier, demeurant à Eve, par Senlis; 

M. Jean Poitevin, demeurant à Paris, 51, rue Cambon. 

La rémunération des commissaires aux comptes sera fixée par 
l'assemblée ordinaire annuelie, | 

MM. Chartier et Poitevin ont déclaré accepter lesdites fonctions. 

Un exemplaire dudit acte a été déposé au greffe du tribunal civil 
de Senlis le 31 mai 1%1. 


Pour extrait et insertion: 
Le conseil d'administration. 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


AVIS D'ADIUDICATION 


FOURMTURE DE COMBUSTIBLES 


Le 10 juillet 1951, à quinze heures, il sera procédé à Paris (7%), 1, place de Fontenoy, salle des commissions, pièce 400, 4e étage, à l'adju- 
dication restreinte, sur soumissions fermées et au rabais, de la fouruiture de combustibles solides et liquides à divers services du minis 


tère du travail et de la sécurité sociale, pendant la période allant jusqu'au 31 mars 1952. 
Celle adju@ication comprendra cinq lots dont le détail est donné ci-après: 


QUANTITÉ APPROXIMATIVE 
DÉSIGNATION ET CALIBRE MODE 
LOT | TONNAGE LIEUX DE LIVRAISON as - A livrer 
du combustible. de livraison. 15 septembre 
1081. cours d'hiver, 
tonnes, tonnes, tonnes, 
4 010 Fuelil domestique. Vrac. Administration centrale: 1, place de Fon- 130 380 
tenoy, Paris (7e), 
2 516 Braiselte demi-grasse 40/20, gailletin d’an-|Vrac et sacs.| Administration centrale: 1, place de Fon- 105 {Al 
thracite maigre 50/80, fllambant gras, tenoy, Paris (7e), et cabinet du ministre, 
coke métallurgique 10/60. 127, rue de Grenelle, Paris (7e). 
3 367,5 Gailletin d'anthracite maigre 30/50 et 50/80, Sacs. Services Ge Paris et de la Seine {secteur 910,5 157 
boulets d'anthracite. Nord). 
ï 284,7 Gailletin d’anthracite maigre 30/50 et 50/80, Sacs. Services de Paris et de la Seine (secteur 128 156,7 
boulets d'anthracite. Sud). 
11,250 | Gaïlletin d'anthracite maigre, bou'ets d'an- Sacs. Services de Seine-et-Oise. 8,150 3,100 
thracite, flambant. 


Les demandes d'admission à soumissionner devront parvenir au 
lulnistère du travail et de la sécurité sociale, service du matériel æt 
des affaires immobilières, 1, place de Fontenoy, à Paris (7%), le 2% juin 
au plus tard. 


Elles seront accompagnées des pièces suivantes : 
. Pièce justifiant que le soumissionnaire est Francais ou ressortis- 
‘nt de l’Union française, ou, s’il s'agit d'une société, de tous statuts 
où actes constitutifs s’il y a lieu; 

Pièces justifiant que le soumissionnaire est patenté pour l’année 
courante et pour la spécialité objet du marché; 

Liste des références et, s’il y a lieu, les certificats justificatifs déli- 
‘1s par les administrations intéressées. 


Le cahier des charges générales et le cahier des charges spéciales 
euvent être consultés au service du matériel et des affaires immo- 
ilières, 1, place de Fontenoy, Paris (7%), où tous renseignements 
complémentaires utiles pourront être obtenus. 
Les listes détaillées des services et des bureaux compris dans 
chaque lot seront remises aux soumiesionnaires éventuels. 
HN ne sera pas exigé de cautionnement provisoire, 
Paris, le 24 mai 1951. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité socialé 
et par autorisation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOURLET, 
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AVIS DIVERS 


SOCONY-V ACUUM FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.865.398.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE DE COURCELIES, PARIS (8°) 


MM. jies aclionnaires de la Socony-Vacuum Francaise sont convo- 
qués au siège social de Ja société, 46, rue de Courcelles, à Paris, 
pour le vendredi 29 juin 1951, à quinze heures, en assemblée géné- 
rale ordinaire, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 
Lec!ure du rapport du conseil d’aministratien ; 

Lecture des rapports des commissaires aux comples; 

Approbalion des comptes et du bilan de l'exercice 1950; affeclation 
des bénélices; quitus aux adminisiraleurs; 

Approbation des opérations trailées avec des sociétés ayant des admi- 
uistra'eurs 

Ratification de nomination d'administrateur; 

Renouvellement du conseil d'adiministration, 

Pour avoir le droit d'assister on de se faire représenter à cette 
assemblée, les propriétaires d'actions au pecrteur doivent adresser, 
quinze jours avant la date fixée pour la réunion au siège social à 
Paris, soit leurs litres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans 
un élablissemen de crédit notoirement connu, ou chez un agent de 
change. 
Le conseil d’'adrinistration. 


— 


MEXICAN LIGHT AND POWER COMPANY, LIMITED 


Bociôté à responsabilité limilés, enregistrée sous les lois du Dominion du Canada. 


Convocalion de l'assemblée générale annuelle, 


L'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Mexican 
Light and Power Company Limited sera tenue au siège social de la 
compagnie, 2, King street West, Toronto (Canada), le 28 juin 191, 
à onze heures du Iuatin (heure d'été), pour entendre et examiner le 
rapport et les comptes de l'exercice ayant pris fin le 31 décembre 
1930; pour élire des administrateurs et désigner des « audilors »; et 
pour délibérer sur toutes autres questions qui pourraient être réguliè- 
rement présentées à l'assemblée, 

Les aclionnaires en nom, propriétaires de « Preferred Shares », 
ainsi que les actionnaires en nom, propriélaires de « Common 
Shares », sont autorisés à assister et voter à l'assemblée. 

Les procuralions peuvent être jéposes à l'adresse ci-dessus ou chez 
MM. Binder, Hamivn & Co, River Plale House, 12-13, South Place, 
London E. C. 2, England (chez qui on peut se procurer les formules 
de procuration); ceux-ci aviseront télégraphiquement le siège social 
de la compagnie, à Toronto, des procurations qui auront élé déposées 
chez eux. 

Par ordre du con<eit d'administration: 

E. A. GRAYDON, secrétaire. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 


4 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Association 
sportive scolaire de Corneille. But: organiser et favoriser la pra- 
tique de l'éaucation physique et des sporls par les élèves de l'école 
publique de garçons du premier degré. ex-section B, de Corneille. 
Siège social: école de garçons, ex-section B, de Corneille, commune 
mixte du Bé:ezma. 


mai 1%51, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Associa- 
tion des amis des boxeurs, Bul: soulien du sport pugilistique. Siège 
social: #, rue Lecampion, Granville. 


& mai 1951 Déclaration à la préfecture de police. Comité de vigilance 
et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse de Viile- 
momble. But: assurer aux enfants malheureux, mallraités, aban- 
donnés, en danger physique ou morat, ou répuiés tels, qui lui seront 
signalés par ses membres ou tous autres, la protection effective des 
lois tutélaires. Siège social: 21, avene du üGénéral-Leclerc, Ville: 
momb'e. 


5 mai 1951, Déclaration à la préfecture de police. Amicale moto- 
cycliste de dcinviile-le-Pont (A. M, d.). But: développer le sport moto- 
cyeliste, Siège social: caté Le Rocher-Fleuri, 52, avenue Gallieni, Join- 
ville-le-Pont. 


5 mai 191. Déclaration à la sous-préfecture de Bézicrs. Association 
sportive poujotaise, Bul: pratiquer l’athlélisme, la culture physique, 
lé footbai! association et la préparation militaire. Siège social: calé 
Fil, le Poujol-sur-Orb, 


7 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Les Amis de 
l'instruction laïque des Camoins, Eoures et la Treilles. But: sauve 
garde et céfense des écoles laïques. Siège social: école des garcons. 
les Camoins, Marseille. 


1 mai 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comite 
Coopérative mytilicole de l’Aiguillon-sur-Mer, But: achai en con. 
anun d'objets d'armement et d'équipement professionnels. Siève 
social: mäirie de l'Aiguillon-sur-Mer. 


1 moi 1951, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. dudo-Club 
nivernais, But: pratique du juio et des apports de combat, Sière 
sacial: 6, rue des Boucheries, Nevers. ÿ 


45 mai 1%1 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 
de chasse des Gobelins. But: organiser, repeupler et mettre en 
valeur des chasses afin d'en jouir en commun. Siège social: chez le 
président, M. 4. Rossetto, ja Chapelle-Gauthier. 


15 mai 1%41, Déclaration à la préfecture de police, GCiné-Photo-Cluh 
de l’Amicaie Saint-Justin, But: développer la pratique du cinéma au 
sein de l'Amicale Saint-Justin. Siège social: 99, rue Jules-Guesde 
Leval!ois-Perret. 


15 mai 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Groupe spéléo- 
logique de la Basse-Ardèche, But: resserrer les liens d'amitié et 
de solidarité qui unissent ses membres; visite ou exploralion deg 
avens, grolles, cavernes. Siège social: mairie de Saint-Marcel- 
d'Ardéche. 


15 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Ski-Club, 


- But: développement et pratique des sports d'hiver dans le canton 


de Sault et les communes limitrophes, Siège social: hôtel du Louvre, 
Sauit, 


45 mai 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Comité 
des fètes de Sault-de-Vaucluse. élaboration, étude et réalisation 
d'un programme de réjouissances pour la fèle votive annuelle. Siège 
social: mairie de Sault. & 


17 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Clairvivre. 
Sports. But: éducation physique, football, basket-ball. Siège social: 
grand hôtel de Clairvivre, Salagna”. , 


18 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, Amicale 
des poilus de Melay. But: entretenir la camaraderie, l’entr'aide et 
honorer la mémoire des héros de guerre, Siège social: salle des réu- 
nions, Melay. 
22 anai 1951. Déclaration à la préfecture de police, Les Croquants du 
Périgord transfère son siège social Ju 68, rue Jeanne-d'Arc, 
15, rue de la santé, Paris. 


22 vai 191. Déclaration à la préfeclure de Versailles. Association 
sportive lycée Saint-Cloud, But: pratique des sports par les élèves 
du lycée. Siège social: 108, boulevard de la République, Saint-Cloud, 


23 mai 191. Déclaration à Ja préfecture de la Gironde. Association 
amicale d'anciens et anciennes élèves de l’école privée de la Celiu- 
lose du Pin. But: maintenir le contact entre les élèves et les anciens 
élèves, en vue de contlin'ier œuvre éducatrice, morale et intellec. 
tuelte commencée sar les bancs ge l'école, Siège social: école privée 
de la Cellulose du Pin, Facture. 


23 mai 1951. Déclaration à la scus-préfecture de Bergerac, L’Amicale 
rurale de Conne-deLabarde change son titre et devient Amicale 
laïque. Modifications aux statuts, But: défendre, développer et pro- 
longer l’école. Siège social: école publique de Conne-de-Labarde. 


23 mai 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. L’Amicale 
laique de Saint-Pancrace. But: defenire, dévelcpper et prolonger 
l'école, Siège social: école publique de Saint-Pancrace, 


23 mai 1951. Déciaration à la prélecture de Seine-et-Oise. Comité 
intercantonal des fêtes scolaires d'éducation physique de Palaiseau, 
de Chevreuse, de Limours. But: contribuer au développement de 
l'éducation physique dans les écoles primaires; animer les fêtes 
cantonales de p'ein air. Siège social: école de garçons de Palaiseau. 


94 mai 1951, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Associa- 
tion d'éducation populaire de Poillé-sur-Vègre, But: éducation popu- 
laire. Siège social: école libre de Paoillé. 

2% mai 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Gercie de la voile 
de Lyon. But: pratique et développement du sport de la voile. Siège 
social: calé La Fayette, 14, cours La Fayette, Lyon. 


2% mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Amicale 
laique des anciens et anciennes élèves de l’école publique de 
Narnhac. But: entretien des relations amicales entre parents, élèves 
et amis de l’enseignement public. siège social: école de garçens, 
Narnhac. 


29 anai 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille. dudo-Club pho- 
céen, But: pratique du judo. Siège social: 94, rue de l'Evèch, 
Marseille. 

90 mai 1951. Déclaration à la prélecture de la Charente. Camp de 
vacances de Bournazel. But: organiser des camps, cantonnements € 
œuvres de vacances pour procurer aux enfants d'âge scolaire, aux 
jeunes gens, aux jeunes filles de quatorze à vingt et un ans et aux 
familles le bienfait d’un séjour à la montagne ou à la mer. Siège 
social: Maison des Œuvres, piace du Beau-Canton, Montmoreau. 


Paris. — lmyrimerie des Journaux ojjiciels, 31, quai Voltaire. 
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